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li DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || us || Assemblée |  Consel Assemblée || Avis | pynetn || Assemblée |Conseilde la] Assembiée 
nationale |de la République | Union française |jet Rapports nationale | République | Union fr. 
C. C. P. : 9063.13, Paris UR an SIX MOIS | TROIS MOIS UN An UN An UR AN Un 4 un an Un An UN 4n 2: Un 4x 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et Outre-mer. .] 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 1.000 500 250 
Etranger, , . . . . . . 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 850 1|/1.700 800 400 | 
L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, e. ’ ., Avis et rapports ; 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. Edtions du CNE. BONNOUNQUE Bulletin analytique des séances. 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, da 
Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION église comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 








£ commissions. 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 
Les tables annuelles sont fournies gratui nt aux abonné 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°), — Tél.: LIT 27-91 ° 








Décret du #35 octobre 1956 porlant nomination de membres du conseil 
supérieur de la cinématographie (p. 9907). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
ci: 2$ MINISTERE DE LA FRANCE D’'OUTRE-MER 
PRESIDENCE DU CONSEIL Décrets du 13 octobre 1956 portant nomination d'inspecteurs géné- 


raux (postes et télécommnmmieations) (p. 9851). 
arrété porlant délégation de signature (p. 9854). ; 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité s0ciale. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 octebre 1956 portant nomination et détachement de ” | : L : 
sous-prélets (p. 9864). Circulaire du 10 octobre 1956 relative à l'emploi des travailleurs âgés 

. 9907). 
Arrêté du 15 octobre 1956 portant ouverture d'un examen pour l’ins- dass: 
cription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet 


de prélet (p. 9854). Santé publique et population. 
Décret no 56-907 portant revision du code de la santé publique annexé 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES au décret no 53-1001 du 5 octobre 1953 (reclificatif) (p. 9908). 





Décret ne 56-1082 du 12 octobre 1956 portänt création d'une médaille 
commémorative des opérations de sécurité et de maintien de 


l'ordre en Afrique du Nord (p. 9865). INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Décrets du 12 octobre 1956 portant promotions et nominations dis fi 
gr — de terre, de mer el de l'air, active et réserve) Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
(p. 9655). sitions ou rapports mis en distribution, — (Convocalions de 
Décret du 45 octobre 4956 portant élévations et promotions dans commissions. — Réunion de commission (p. 9908). 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 9874). { u 
Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commissions et de la 
MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES conférence des présidents, — Réunions de commissions (p. 9910), 





Décret du 12 octobre 1956 modifiant la composition de la commission 
nationale permanente du tarif des patentes (p. 9874). 


INFORMATIONS RELATIVES 
Travaux publics, tfansports et tourisme. A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 portant codification, sous le nom 
de Code des voies navigables et de la navigation intérieure, Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 


des textes législatifs concernant les voies navigables et distribution. — Réunion de commission du lundi 15 octobre 
la navigation intérieure (p. 9875), 4956 (p. 9911), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— 


Presidence du conseil. | « 
Avis relatif à l'éditon et à la mise en vente de publications cffleielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 9912). 
Ministère des affaires économiques et financières. 
Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche 4e la loterie 
nationale 1956 (p. 9912), 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l’homologation miniskriclle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 9913). 


Annonces (p. 9915). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VBNDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 49 et 50 (session de 1955). (Voir le 
sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 

Conseil de la République. — Feuilles 26 et 27 (session de 1955). (Voir 
le. sommaire au Journal officiel &u mardi suivant.) 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuille 24, 


Statistiques et études économiques. — Mouvement de la population 
de la France au cours du deuxième trimestre de 1956 (pp. 457 


à 4635). 








— 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 8 au 14% octobre 1956. 





ASSEMBLEE NATIONALE : 
Feuille 47. 
Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés aux 


dépenses du ministère de la défense nalionale et des forres 
armées. —,;Rapport par M. Christian Pineau fsuite).... p. 1345 


Feuille 48. 


Exercices 1955 et 1956. — Développement des crédits affectés aux 
dépenses des ministères: 
Défense nationale et forces armées. — Rapport par M. Chris- 
1: 


tian Pineau (SUÜ@)....ssss. cssesenensssmcmsommenessesssse p. 1377 

ANS soso oooososeosesse sons sesessensescesessesosee p. 1407 

France d'outre-mer. — Avis par M. Vincent Badie...... p. 1408 
Code d'instruction criminelle — Modification des articles 510 

à 514. — Projet de loi..................ssssssssssssssse p. 1397 

Modification de l'article 144. — Projet de loi................ p. 1398 
Interdiction de séjour. — Modification de la loi n° 55-304 du 

18 mars 1Y5. — Projet de loi..... éco b The st pb p. 1398 
Bouilleurs de cru. — Abrogation du décret no :4-1115 du 


43 novembre 1954. — Rapport par M. Charles Barangé.. p. 1398 


Création de contingents de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires en faveur des personnels 
.n'appartenant pas à l’armée active. — Rapport supplé- 

mentaire par M. Prache........................... p. 1399 
Institution d'une procédure exceptionnelle de vote par pro- 
curation. — Modijication de la loi n° 46-668 du 12 avril 

1946. — Proposition de résolution de M. Ducos.......... p. 1299 
Création d'une caisse de rachat et d'indemnisation des tex- 

tiles. — Proposition de loi de M. Pupal................ p. 1399 
Création d'un comité interprofessionnel du cassis de Dijon. 

— Rapport pat M. Lalle.........:.........:............ p. 1400 
de +" - des crédits affectés aux dépenses de la prési- 
né à ence du conseil: + ee de la défense nationale. 
— À: Secrétariat général permanent de la défense 
nationale), exercice 19%5. — Rapport par M. Le Roy 

Ladurie ....:.i0océvossésiésée cs cé délbaliiiaé eee: détomside p. 1401 
Régularisation de la situation de certains fonctionnaires du 
ministère des aflaires étrangères. — Rapport par 

M, J80rni.........0v0000 0 conso tevsse sococontesebvstéesé D DD 








Modifications et rompléments de diverses dispositions de ta 
loi m°_A6-2387 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
querre. — Rapport supplémentaire par M. René 
Schmitt .......... ". ÉCONNR CR VE DUR «CUP: CURE NES p. 1404 
Exercices 1955 et 1956. — Fixation du budget annexe des 
prestalions familiales agricoles. — Lettre rectificative 
au projet de loi par M. Pierre Pflimlin............, . D. 1406 


Sociétés de construction immobilière. — Modijication du 
décret me 50-1135 du 18 septembre 1950. — Proposition 


de loi par M. Frédéric-Dupont:.................... ss D. 1407 
Traitement des vins. — Complément du décret no 55-672 du 


20 mai 195. — Rapport par M. Laborbe...........,.... p. 1107 











PRESIDENCE DU CONSEIL. 


Par arrèté du 3 octobre 1956, délé est donnée à M. Chenot, 
couseiller d'Elat, secrétaire général Conseil économique, à 4° 
de signer tous les actes et décisions relatifs à l'administration du 
personnel relevant de son autorité. 





È 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 octobre 1956 portant nomination et détachement 
de sous-préfets. 


Par décret en date du 15 octobre 19356: 

M. Charbonniaud (Claude), sous-préfet de 3 classe (hors cadres), 
est mis à la disposition du-président du conseil (secrétariat général 
permanent de la défense nationale). 11 sera placé en position de 
service détaché. 

M. Richard (Claude), chef de cabinet de préfet, en service détaché, 
est nommé sous-prélet de 3° classe, hors cadres. M, Richard est 
titularisé dans son gràde. 








Examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de chef de cabinet de préfet, 





Par arrêté en dale du 15 octobre 1956, un examen est ouvert au 
rinistère de l'intérieur pour l'inseriplion de vingt candidats au 
“mg 0" sur ja liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet 
de préfet, 

Les épreuves écriles de. cet examen auront lieu à Paris, le 8 jan- 
vier 1997. 

Les demandes d'inscriplion accompagnées des pièces énumérées À 
l'article 5 de l’arrêté du 11 août 1950 modifié seront reçues au mims-: 
tère de l'intérieur, direction du personnel et des aflaires politiques, 
bureau du corps prélectoral, jusqu'au 2 novembre 19%56 inclus. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 octobre 1956 portant nomination d’un inspecteur 
général des postes et télécommunications de la France d'outre- 
mer. 


a 


Par décret en date du 13 octobre 195%, M. Rougeoreille (Henri), 
ingénieur en chef de classe exceptionnelle du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer, est promu 
au grade d'inspecteur général de 2e classe avant trois ans, pour 
compter du tx septembre 1956. 





Décret du 13 octobre 1956 portant nomination d'un inspecteur 
général des postes et télécommunications de la France d’outre- 
mer. $ LS ‘ 





Par décret en date du 13 octobre 1956, M. Lacoste (Georges), 
directeur de 1" lasse du cadre général des postes et télécommu- 
nirations de la France d'outre-mer, est promu au grade d’inspecieur 

énéral de 2% classe avant trois ans, pour compter du 4% septem- 
ro 1996, AN 
à G E— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


‘ 


Décret n° 56-1032 du 12 octobre 1956 portant création d'une 
médaiile commémorative des opérations de sécurité et de 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 


——_———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la défense nationale et des 
furces armées et des secrétaires d'Etat aux forces armées 
(terre, marine et air), 


Vu les articles 47 et 54 de la Constitution; 


Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages 
accordés aux personnels militaires partic:pant au maintien de 
l'ordre dans certaines circonstances, 


Décrète : 


Art. 1er. — I est créé une médaille dite « Médaille commémo- 
ralive des opérations de sécurité et de maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord ». 


Art. 2. — Cette médaille sera accordée aux militares des 
armées de terre, de mer et de l'air ayant participé, pendant 
quatre-vingt-dix jours au moins dans une formation régulière 
ou supplétive, aux opérations de sécurité et de maintien de 
l'ordre : 


En Tunisie depuis le 1° janvier 192; 
Au Maroc depuis le 1# juin 1953; 
En Algérie depuis le 31 octobre 1954. 


Le délai de quatre-vingt-dix jours ne sera pas exigé des 
personnels qui ont reçu la croix de la Valeur mililaire ou ont 
été blessés à l’occasion desdites opérations. 


Art. 3. — Un décret pris dans les mêmes formes que le pré- 
sent décret fixera, le cas échéant, pour chacun des territoires 
visés à l'article 2, la date jusqu’à laquelle de délai de quatre- 
vingt-dix jours pourra être décompté. 


Art, 4. — La médaille, conforme au modèle déposé à l'ad- 
ministration des monnaies et médailles, sera en bronze et du 
Imodule de 30 millimètres. Elle portera à l’avers l’efligie de la 
République avec les mots: « République française » et au 
de à l'inscription: « Médaille commémorative d'Afrique du 
Nord », 


Elle sera suspendue au ruban par une bhélière également 
en bronze. 


Le ruban sera composé comme suit: à chaque extrémité, 
une raie écarlate de 1 mm de largeur, puis, en allant vers le 
centre, deux raies symétriques, chacune de 5 mm, l’une 
blanche, d'autre écarlate ; la raie centrale sera bleue et d’une 
largeur de 14 mm. Ces raies seront disposées verticalement. 


Des agrafes en bronze prendront place sur le ruban; elles 
porteront l'inscription soit « Tunisie », soit « Maroc », soit 
« Algérie », suivant le territoire sur lequel les intéressés auront 
pris part aux opérations visées plus haut. 


Art. 5. — Le droit au port de la médaille sera reconnu par 
un diplôme attestant que le bénéficiaire a effectivement par- 
licipé aux opérations de sécurité et de maintien de l'ordre 
commémorées par cette décoration. 


Le diplôme sera délivré soit par les chefs de corps ou de 
service en ce qui concerne les militaires en activité de ser- 
vice, soit par l'autorité détentrice des pièces matriculaires ou 
d'archives s'agissant des personnels dans leurs foyers. 


Art. 6, — La médaille commémorative des opérations de 
sécurité et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord est 
portée immédiatement après la médaille commémorative de la 
campagne d’Indochine. 


Art, 7, — Nul ne pourra prétendre au port de la médaille 
s’il a été l'objet, au cours des opérations, d'une condamnation 
à une peine afllictive ou infamante, 








Art. 8 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, 
marine et air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du ne décret, qui sera publié au Journal afJi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 





Décret du 12 octobre 1956 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve du service de santé 
(armée de terre). 


Par décret en date du 12 octobre 1956: 
Sont nominés dans les cadres de réserve du service de santé: 


(Rang da 1er mai 1956.) 


Au grade de médecin sous-heutenant de réserve. 


Contingent 1955/1/BÆ. O. R., ?% catégorie. 
M. le médecin auxiliare de réserve Leborgne (Pierre-Loués), 
3 région. 
(Rang du fe juillet 1956.) 
Contingent 1955/2/G-P. M. S., 
M. le médecin auxiliaire de réserve Bourse (Camille-Françnis- 
Roger), 2 région. 


2 catégorie. 


(Rang du fer seplembre 19%.) 


Conlingent 1955/2/A-E. O. R., 2 catégor:e. 
Les médecins auxiliaires de réserve : 
MM. Fau (Jean-Albert-Pierre), troupes de Tunisie. 
Germenot (Jean-Fernand), troupes de Tunisie. 
KRavis (François-Roger), 6e région, 


Contingent 1956/1/A-P, M. S., > catégorie. 
Les médec:ns auxiliaires de réserve : 
MM. Cabantous (Guy-Jean-Alfred), troupes de Tunisie. 
Chekler (Pierre), 10 région. 
Cousson (Paul-Edmond), 1re région. 
Daraignez (Pierre-Marie-Dominique), 4° région. 
Epfelbaum (René-Marcel), 8 région. 
Garric (François-Louis), Allemagne, 
Lafond (Georges-lenr:), 7° région. 
Nony (Jules-Gervais), 1e région. 


Contingent 1955/2/A-P., M. S., 
Les médecins auxiliaires de réserve : 


MM. Bressieux (Robert-Gilbert-Georges), Allemagne, 
Malgat (Jacques-Edmond), 8° région. 


{re catégorie, 


Contingent 1955/1/A-E. O. R., fre catégorie. 
Les médecins auxil'aires de réserve: 


MM. Cocq (Michel-François), 1® région. 
Palinrd (Pierre-Félix), 7° région. 


Au grade de pharmacien sousdieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2/A-E. O. R., 2e catégorie. 
M. Ile pharmacien auxiliaire de réserve Teissier (André-Félix}, 
8° région 
Contingent 1956/1/A-P., M. S., 2% calégorie. 


M. le pharmacien auxiliaire de réserve Caupert (Pierre-Aimé- 
Jules), 10" région, 
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Contingent 1955/2/A-P. M. S., ire catégor:e. 
M. le pharmacien auxiliaire de réserve Sarfati (Chaloum-Charies- 
William), troupes de Tunisie. 
Contingent 19%5/1/A-E. O. R., 1re catégorie. 


M. le pharmacien auxiliarre de réserve Willemot (Jacques-Fran- 
Çois), {re région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Contlingent 1955'2/A-E. O. R., 2e catégorie. 
Les dentistes auxiliaires de réserve: 
MM. Gonlier (Jean-Claude-Marie-Roger), troupes de Tunisie. 
Rambaud (M'chel-Francis), 4e région. 
Contingent 1956/1/A-P. M. S., 2 catégorie. 
M. le dentiste auxiliaire de réserve Nourry (Michel-Jean-Auguste- 
Marie), 3° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-lieutcninmts Jde ré;icrve, 


(Rang du 4er septembre 1952.) 
MM. Bressieux (Robert-G'lbert-Georges), Allemagne. 
Cocq (Michel-Francois), 10e région. 
Maïlgat (Jacques-Edmond), 8e région. 
(Rang du 1* septembre 19541.) 
M. Paliard (Pierre-Félix), Te région. 


Pharmaciens sous-licutenants de réserve, 


(Rang du 4e septembre 1953.) 


MM. Sarfati (Chaloum-Charles-William), troupes de Tunisie. 
Willemot (Jacques-Francois), 1 région. 


Sont promus: 
Au grade de médecin lieutenant de réserce, 


(Rang du 1° septembre 1956.) 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 
MM. Bressieux (Robert-Gilbert-Georges), Allemagne. 


Cocq (Michel-François), #0 région. 
Malgat (Jacques-Edmond), 8° région. 





{Tableau spécial concernant les personnels rappelés 
en service en Afrique française du Nord, 10° série.) 





Par décret en date du 12 octobre 1956: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 
(Rang du 1 juillet 1956.) 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


MM. les médecins auxiliaires de réserve: 
Allaux (René-Aimé-Henri), % ré- , Mantouchoff (Roland-Jean), 3° ré- 


gion. gion. 
Auche (Bernard), 4° région. Mathonnet (François-Simon- 


Boussagol (Pierre-Gabriel-Jean- Adrien), 8 région. 
Louis), # région. Mornex (René-Marcel), 8° région. 
Coulomb (Roger-Louis), {re région. | Ossola (Charles-Joseph-François), 


Fajadet (Jacques-Edouard), 5 ré-| 8* région. 
Perret (Louis), 8° région. 


gion. 

Haye (Christian-Louis-Lucien), me (Michel-Marie-Louis), 8e ré- 
are région. È 

Karkous (Emilien-Jean-Léon), Simier (Raymond-Marcellin), 
&e région. 3° région. 


Leboucq (Georges), 10e région. |Thezard (Jean-Claude), {re région. 
Legendri (René-Marie-Casimir), 


dre région. 








—— 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Balard (André-Francis-Justin), 

% région. 
Carré (Jean-Antoine), 8e région. 
Cheron (Robert-Gaston), 7e région. 


Pannier (Roger-Louis-Gustave), 
ire région. 

Renou (Pierre-Arthur-Aimé), 
fre région. 


Gondeau (Mario-Guy-Léon), 8 ré- | Viret (Ciaude-François), 8 région, 


gion. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 


Aubert (Pierre-Charles-Jean), 
5e région. 
Azzaro (Georges-Fernand), 5° ré- 
gion. 
Bargues (Jean-André), 3 région. 
Bue (Philippe), 2° région. 
Der-Comsi (Georges-Haygouni), 
8e région. 





Gonet (André-Edouard), 7e région. 

Lafflorgue (Jean-Oscar-Fernand), 
ü région. 

Perret (Jean-Jacques), 6° région. 

Saint-Hubert (Henri-Marc), % ré- 
gion. 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent est fixée 


comme suit 


(sans rappel de solde): 


Médecins sous-lieulenants de réserve. 


(Rang du 1e juillet 1952.) 


Allaux (René-Aimé-Henri), % ré- 
gion. 

Auche (Bernard), & région. 

Boussagol (Pierre-Gabriel-Jean- 
Louis), 4° région. 

Coulomb (Roger Louis), {re région. 

Fajadet (Jacques-Edouard), 5° ré- 
gion. 

Leboucq (Georges), 10° région. 

Legendri (René-Marie-Casimir), 
ire région. 

Mantouchoff (Roland-Jean), 3° ré- 
gion. 





Mathonnet (François-Simon- 
Adrien), 8e région. 

Mornex (René-Marcel), 8 région. 

Ossola (Charles-Joseph-François), 
8e région. 

Perret (Louis), 8° région. 

Rache (Michel-Marie-Louis), 8e ré- 
gion. 

Simier (Raymond-Marcellin), 
3%e région. 

Thezard (Jean-Claude), 1re région. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du 1e juillet 1953.) 


MM. 
Balard (André-Francis-Justin}, 
% région. 
Carré (Jean-Antoine), 8e région. 
Cheron (Robert-Gaston), 7° région. 


Pannier (Roger-Louis-Gustave), 
ire région. 

Renou (Pierre-Arthur-Aimé), 
ire région. 


Gondeau (Mario-Guy-Léon), 8° ré- | Viret (Claude-François), 8e région, 


gion. 
Sont promus: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


(Rang du 1er juillet 1956.) 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


Allaux (René-Aimé-Henri), % ré- 


gion. 
Auche (Bernard), 4 région. 
Boussagol (Pierre-Gabriel-Jean- 
Louis), 4 région. 
Coulomb (Roger-Louis), 1re région. 
Fajadet (Jacques-Edouard), 5° ré- 
gion. 


Leboueq (Georges), 40° région. 

Legendri (René-Marie-Casimir), 
ire région. 

Mantouchoff (Roland-Jean), 3 ré- 
gion. 





Mathonnet (François-Simon- 


Adrien), 8° région. 
Mornex (René-Marcel), 8° région. 
Ossola ( François), 
8e région. 
Perret (Louis), 8° région. 
Rache (Michel-Marie-Louis), 8° ré- 
gion. 
- (Raymond-Marcell in), 
Thezard (Jean-Claude), ire ré- 
gion. 





Décret du 12 octobre 1956 
portant nominations dans le service vétérinaire (réserve). 


Par décret en date du 12 octobre 1956, sont nommés au grade de 
vétérinaire sous-lieutenant de réserve : 
(Rang du 4 juillet 1956.) 
M. le vétérinaire auxiliaire de réserve Ostre (Louis), ir région} 


militaire, 


(Rang du 1er septembre 1956.) 
M. le vétérinaire auxiliaire de réserve Kahn (Jean), 2 région 
militaire. 








RER rep en à 








L 


6. 


on. 
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pion 


pion 
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—— 


soret du 12 octobre 1956 promotions et nominations 
_ d'officiers de l’ active (armée de terre). 





Par décret en date du 12 octobre 1956, sont promus à titre définitif: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 4er octobre 1956.) 
Les lieutenants-colonels : 


M. Trimaille (Pierre) (B. E. M. $., D. E. M.), en remplacement de 
M. Berny, nommé. ' 

M. Voinot (Pierre), en remplacement de M. Schumacher, nommé. 

M. Rossi (Ange-Jean-Augusle-Louis), en remp'acement de M, Dela- 
1oy, retraité. 

M. loque (Amédée-Charles-Alexandre), en remplacement de 
M. Conslans, nominé. J 

M. de Gicord (Joseph-Vincent-Pierre-Jules-Marie-François) (B. E. M., 
B. 0. A.), en remplacement de M. Boulet-Desbareau, retraité. 

M. Ruyssen (Jean-Viclor-Pierre), en remplacement de M. Edou, 
nommé. 

M. GoSard (Yves-Jean4ntoine-Noël) (B. P.), en remplacement de 
M. Sauvagnac, nommé. 

M. Venot (Philibert-Pierre), en remplacement de M. Dulac, nommé. 

M. Goujen (Pierre-Louis-Jeau) (B. E. M. S.), en remplacement de 
M. Le Franc de Pomgignan, retraité. 

M. de hoissieu (Georges-Marie) (B. E. M. S.), organisation. 

M. Bonhoure (Albeït-Jean-Charles) (D. E. M.), organisation. 

M. de Susbielle (Marie-Georges-Bernard) (P. E. M, B. Q. A), 
organisation. 

M. Gaume (Jean-Charles-Marie) (B. E, M.), organisation. 


{Pour prendre rang du 2 vctobre 1956.) 
Les jieutenants-colonels : 


M Dudezert (Roger-Simon-Jean) (D. E. M., B. O. A), organisation. 
M. Bravelet (Jean-Paul-Louis) (D. E. M.), organisation. 

M. Parisot (Serge-llenri), organisation. 

M. de Pianelli (Yvas-Marie-Florimond), organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 4er oclobre 1956.) 
Les chefs de lataillon: 


M. Suire (Maurice-Jean), en remplacement de M. Trimaille, promu. 

M. d’Omezon (Vital-Marie-Fernand-Philippe) (B. E. M. S.), en rem- 
placement de M. Voinot, promu. 

M. Faig (Henri-Michel-Valentin) (D. E. M.), en remplacement de 
M. Rossi, prmu. 

M. Costa de Saint-Génix de Beauregard (Roland-Oscar-Marie-Chris- 
tlan), en remplacement de M. Foque, promu. 

M. Puech (Jacgees-Henri-Gaslon), en remw:acement de M. de 
Gigord, promu. 

M. Rollin (Pierre) (B. E. M. S.), en remplacement de M. Ruyssen, 
promu. 

M. Blin (Roger-Georges-Achille), en remplacement de M. Godard, 
promu. 

M. Lambert-Daverdoing {François-René-Marie) (D. E. M.), en rem- 
placement de M. Venot, promu. 

M. Mosnay-Goguet de Boishéraud (Bernard-Marie) (D, E. M.), en 
remplacement de M. Goujon, promu. 

M. Sérafino (Antoine) (B. E. M. S., P. F, M.), en remplacement de 
M. de Boissieu, promu 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les chefs de bataillon: 


M. de Sorbier de Pougnadorese (Marie-Francois-René-Charles- 
Jean) (D. E. M., B. ©. A.j, en remplacement de M. Bonhoure, 
promu. 

M Texier (Clément-Joseph-Eugène), en remplacement de M. de 
Susuie:le, promu. 

M. Pfirrmann (Paul-Henri), en remplacement de M. Gaume, promu. 

M. Georgeon (Etienne-Maric-Maurice-Ilenri), en remplacement de 
M. Dudezert, promu. 

M. Treguier (Pierre-Louis-Marie), en remplacement de M. Bravelet, 
promu, 

M. Jeanpierre (Pierre-Paul) (B. P.), en remplacement de M. Pari- 
sol, promu. 








Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
Les capitaines : 

4er tour (choix, 2% partie). M. Curtenelle (Pierre-Francisque), en 
remplacement de M. Suire, promu. 

2e tour (choix, ire partie). M. Bourgeois (Jacques-Marie-Lucien) 
(D. E. M.}), en remwiacement de M. D'Omezon, promu. 

4er tour (choix, ? partie). M. Guivarc'h (Bernard), en remplace- 
ment de M. Faig, promu. 

3% tour (choix, 1r' partie). M. Pelicier (Jean-Jules-Raymond) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Costa de Saint-Genix de Besau- 
regard, promu. 

fer tour (choix, 2? partie). M. Delage (Henri-Marie-Lucien-Ernest) 
(D. E. M.), en remplacement @e M. Puech, promu, 

2e tour (choix, re partie). M. Curnier (Pierre-Léonce-Ilenri) 
(D. E. M.), en remplacement de M. Rollin, promu. 

4er tour (choix, 2° partie), M. Courbe-Michollet (Pierre-Joseph- 
Antoine), en remplacement de M. Blin, promu. 

2e tour (choix, 1'° partie). M. Vaucheret (Vital-Joseph-Jean-Félix), 
en remplacement de M. Lambert-Daverdoing, promu. 

4er tour (choix, 2° partie). M. Delard (Jean-André-Marie-Rodolphe- 
Emile), en remplacement de M. Mosnay-Goguet de Boishéraud, 
prornu. 

2 tour (choix, {re partie). M. Doumic (Robert-Marie-Jacques-René), 
en remplacement de M. Sérafino, promu. 

fer tour (choix, 2 partie). M. Grégoire (Paul-Ferdinand-Louis), 
en remplacement de M. Perot, mort en service. 

2 tour (choix, 1re partie). M. Arnoux (Jacques-Camille-Eugène) 
(D. E. M.) en remplacement de M. Blachas, retraité. 

4x tour (choix, 2e partie). M. Guvan (Georges-Jean), en rempla- 
cement de M. Poncelin de Raucourt, retraité. 

% tour (choix, 4re partie}. M. Mouchonnet (Pierre-André-Marie- 
Adrien) (D. E. M.), en remplacement de M. Pasquet, retraité. * 

4er tour (choix, 2° partie). M. Charron (Julien-Victor), en rempla- 
cement de M. Lebreton, retraité. 

2e tour (choix, tre partie). M. de Kermerc’hou de Kerautem (Louis- 
Marie), en remplacement de M. Bruno, retraité. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
Les capitaines: 

fer tour (choix, 2 partie), M. Perrin (Ilenri), en remplacement 
de M. de Sorbier de Pougnadoresse, promu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Bouvery (Jacques-Marcel-Antoine- 
François) (B P.}, en remplacement de M. Texier, promu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Ducrest (Louis-Marie-René-Albert), 
en remplacement de M. Pfirrmann, promu. 

2e tour (choix, ire partie). M. Mussetta (Pierre), en remplacement 
dé M. Georgeon, promu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Taitot (Jean-Jules-Gabriel), en 
remplacement de M. Treguier, promu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Geoffroy (Paul-Gäabriel), en rempla- 
cement de M. Jeanpierre, promu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Nicolas (Robert-Victor), en rempla- 
cement de M. Hervé, retraité. 

2e tour (choix, {re partie). M. Baraton (Jean-Auguste), en rempla- 
cement de M. de Monts de Savasse, retraité. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Mercier (llenri-Daniel-Jules}), en rem- 
placement de M. Makere, retraité. 

2% tour (choix, {re partie). M. Aussaresses (Paul-Louis) (B. P.}), 
en remplacement de M. Berbesson, relraité. 

fer tour (choix, > partie). M. Doison (Léon-Lucien), en rempla- 
tement de M. Clauzon, retrailé. 

2 tour (choix, re partie). M. Pepin-Lehalleur (Denis-Pierre), en 
remplacement de M. bucray, retrailé. 

4er tour (choix, > partie). M. Jigue (Jean-Georges-Joseph}), en rem- 
piacement de M. Ferinaud, retraité. 

2e tour (choix, {re partie). M. Reinartz (Louis-Florentin-Joseph}, 
en remplacement de M. Genin, retraité. 

fer tour (choix, 2% partie}. M. Claverie (André-Emile-Firmin), 
organisation. 

2% tour (choix, tre partie). M. Dupin (Roger-François-Charles}, 
organisation. 

Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
Les lieutenants : 

3e tour (ancienneté). M. Bardet (Jean-Michel-Alfred-Louis) (BR. P.1, 
en reraplacement de M. Curtenelle, prormu. 

4er tour (ancienneté), M. Dugas (Giibert-André-Jean), en rempla- 
cement de M. Bourgeois, promu. 

2 tour (choix). M. Dosimont (Louis-Alphonse), en remplacement 
ée M. Guivarc'h promu. 

3 tour (ancienneté), M. Petit (Charles-Ernest-Paul-Marie), en 
remplacement de M. Pélicier, promu. 
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4er tour (ancienneté). M. Petit (Louis-Fernand-Robert), en rempla- 
cement de M. Delage, promu. 

%e tour (choix). M. Zulian (Charles-Auguste), en remplacement de 
M. Curnier, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Renoir (Robert-Julien), en remplacement 
de M. Courbe-Michollet, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Volpelière (Marcel-Ilenri), en rernpla- 
cement de M. Vaucheret, promu. 

de tour (choix). M. Allard (Jean-François-Antoine) (B. P.), en 
remplacement de M. Delard, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Goarin (Henri-Philippe-Marie), en rernpla- 
cement de M. Doumic, promu. 

4er tour (ancienneté) M. Fuseret (Augustin-Louis-Joseph), en rem- 
placement de M. Gregoire, promu. 

% tour (choix). M. Costes (Gabriel-Serge), en remplacement de 
M. Arnoux, promu. 

% tour (ancienneté). M. Funfrock (Charles-Georges-Marie), en 
remplacement de M. Guvan, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Bertrand (Georges-Pierre-Victor), en 
remplacement de M. Mouchonnet, promu. 

% tour (choix). M. Laurent (Camille) (B. P.), en remplacement 
de. M. Charron, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Scheibling (Auguste-Alfred), en rempla- 
cement de M. de Kermerc’hou de Kerautem, promu. 

4er jour (ancienneté). M. Plain (Julien-René-Lucien), en rempla- 
cement de M. Perrin, promu. 

% tour (choix). M. Malaurie (Yves-Charles), en remplacement de 
M. Rouvery, promu. 

3 tour (ancienneté), M. Charvet (Denis-Joseph-Auguste), en rem- 
placement de M. Lucrest, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Serieys (Rober!l-François-Jean), en rem- 
placement de M. Mussetla, promu. 

2e our (choix). M. Fenot (André-Marcel-Gustave), en remplace- 
nmænt de M. Taitot, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Rigaut (Roger), en remplacement de 
M. Geoffroy, promu. 


ter tour (ancienneté). M. 
M. Nicolas, promu 

2% tour (choix). M. Fradier (Paffick-Yves-Joseph), en remplare- 
ment de M. Baraton, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Guéno (Jean-Robert-Maric), en rempia- 
cement de M. Mercier, promu. 


{er lour (ancienneté). M. Rabardc} (Louis-Aiberl), en remplacement 
de M. Aussaresses, promu, 

2e four (choix). M. Thet (Jean), en remp'acement de M. Doison, 
promu. = 

3 lour (ancienneté), M Paquet (Renc-Henri) (B. P.), en rempla- 
<ement de M. Pépin-Lehalleur, promu. 


4er tour (ancienneté). M. Berger (Guy-Antoine-Albert) (B. P.), en 
remplacement de M, Jigué, promu. 

2% our (choix). M. Tourenne (Roger-Mauri:e-Alphonse-Eugène) 
(B, P), en remplacement de M. Reïinartz, promu. 

3e tour (anciennelé). M. François (Yvon-Pierre-François), en rem- 
vlacement de M. Claverie, promu, 

fer tour (ancienneié). M. Bourgougnon (Paul-Henri) (B. P.), en 
remplacement de M. Dupin, promu. . 

Ze lour (choix). M. Mariin (Jean-François), en remplacement de 
M. Valenty, admis matériel. 

4e tour (ancienneté), M. Bailet 
M. Perrin (Alfred), admis matériel. 


er lour (ancienneté). M. Chaquin (Pierre), en remplacement de 
M. Perrin (Pierre), admis matériel. 

2e tour (choix). M. Duboureau (Bernard-Léon-Emile-Marie-Louis- 
Henri) (B. P.), en remplacement de M. Bonzom, mort en service. 

J lour (ancienneté), M. Robert de Beauchamp (François-Xavier- 
Georges), en remplacement de M. Bossé, démissionnaire, 

{er our (ancienneté). M. Louche (Louis) (B. P,), en remplacement 
de M. Deloire, retraité, 

2e tour (choix). M. Pilel (Louis-Marcel), en remplacement de 
M. Vioux, retraité. 

% lour (anciennelé). M. Cochaud (Jacques-Victor-Noël), en rem- 
placement de M. Jozan, démissionnaire. 

fer lour (anciennelé), M. Jaulin (Vivien-Léonide-Albéric) (B. P.), 
en remplacement de M. Narbey, tué au combat. 

2e lour (choix). M. Nault (Jacques-Louis) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Yvin, relrailé. 

3% tour (ancienneté), M. Chevallier (Maurice-Alberl), en rempla- 
cement de M. Treffle, retraité. 

4er lour (ancienneté). M. Portier (Jacques-Noël) (B. P.), en rem- 
placement de M, Rouger, relrailé. 

2e tour (choix). M. Thomas (Clément-Georges), en remplacement 
de M. Dufourcel, retraité, 

3 lour (ancienneté). M. Bourliout (Gérard-Adrien), en remplace- 
ment de M. Marly, relrailé. 


André (Georges), en remplacement de 


(Paul), en remplacement de 





4er tour (ancienneté). M. Forteguerre (Guy-Rolland-Daniel), en 
remplacement de M. de Geyer-d'Orth, mort en service, 

2% tour (choix). M. Grosjean (Daniel-Roger-Georges), en rempla- 
cement de M. Noumri, admis justice militaire. 

3e tour (ancienneté). M. de Chappotin (Jacques-Gecrges-André- 
Marie), en remplacement de M. Petit, mort en service. 

ter tour (ancienneté). M. Prévost (Marcel-Jean), en remplacement 
de M. Prunet-Foch, démissionnaire. 

2% tour (choix). M. Lemenager (Robert-Pierre-Elienne-Philippe), en 
remplacement de M. Baurain, retraité. F 

3e tour (ancienneté). M. Delbourg (Jean-Joseph-Marie), en rem- 
placement de M. Deruelle, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. Turpin (Etienne-Léon-Honoré), en rem- 
placement de M. Aleon, retraité. 

2e tour (choix). M. Godineau (Gabriel-Albert-Victor-Francis) (B. P.), 
en remplacement de M. Monsaingeon, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Anceaux (Rayinmond-Paul-Emile), en rem- 
placement de M. Roquejoffte, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Vion (Jean-Francis) B. P.), en rempla- 
cement de M. Vaster, retraité, 

2e tour (choix). M. de Monicault (François-Xavier) (B. P.), en 
remylacement de M. Ronin, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Abadie (Jacques-François-Marie) (B. P.), 
en remplacement de M. Lair, retraité. s 


4er lour (ancienneté). M. Bebin {André-Léon-Victor), en remplace- 
ment de M. Pruet, retraité. 

2e tour (choix). M. Arzel (Amédée-Yves) (B. P.), en remplacement 
de M. Eymard, refraité. 

3e tour (ancienneté). M. Chapuis (Jacques-Marie-Victor-Jules-René), 
en remplacement de M. Naud, retraité. 

4er tour (ancienneté). M, Bignaud (Pierre-Léonard), en rempla- 
cement de M. Ilanns, décédé. 

2 tour (choix). M. Verdun 
M. Pilon, mort en service. 

3e tour (ancienneté). M. Bluteau (René-Pierre-Hector), en rempla- 
cement de M. Guitard, admis gendarmerie. 

er tour (ancienneté). M. Philippe (Robert-Jean), en remplacement 
de M. Mercier, admis gendarmerie. 

2 tour choix). M. Charavin (René-Georges-Lina}, en remplacemeit 
de M. Dellosse, admis gendarmerie. 

3e four (anciennelé). M. Hance (Maurice), en remplacement de 
M. Abadic, retraité. 

1er lour {anciennelé). M. Garbal (Ernest-Laurent-Félix), (R, P.), 2n 
remplacement de M. Labracherie, retraité. 

2e tour (choix). M. Quignard (Georges-Henri-Joseph) (B. P.), en 
remplacement de M. Charpéniier, retrailé, 

3e ‘our (ancienneté). M. Morand (Serge-Camille), en remplacement 
de M. Compagnon, retraité. 

4er lour (ancienneté). M. Verbois (Gaston-Lucien-Louis), en remp'a- 
cement de M. Lhoyer. retraité, 

2 lour (choix). M. Cheverry (Laurent), en remplacement de 
M. Maignot, retraité. 

5e lour (anciennelé). M. Dumas (Anlonin-Jean), en remplacement 
de M. Bonaven'ure, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Salaun (Albert-A'ain) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Tirroloni, retraité. 

2e four (choix). M. de Cours Saint-Gervasy (Pierre-Louis), organisa- 
tion 

ä% tour (ancienneté). M. Capitani (Jules-Henri), organisation. 

4er {our (ancienneté). M. d’Agon de Lacontrie (Emile-Camil!e- 
(Alphonse, organisation. 

2e tour (choix). M. Glasser (Michel) (B. P.), organisa‘jon. 

3% tour (ancienneté), M. Cablat (Roger-Mathieu-Achille), organi- 
sation. 

4e tour (ancienneté). M. Deboves (Pierre-Rohert), organisation. 

2% tour (choix). M. Briche (David-Marcel-Jean-Robert), organi- 
sation 

3e tour (ancienneté). M. Bonneville (Jacques-Yves) (B. P.), orga- 
nisation. 

4er tour (ancienne‘é). M. Chabot (Jean-Marie), organisation. 

2e tour (choix). M. Fouquet-Lapar (Philippe-Guy-François-Quintien’, 
organisation. 


(Camille), en remplacement de 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2 oclobre 1956.) 


Les sous-officiers : 


MM. Henrion (Lucien-Georges). 
Le Pi:ard (Maurice-Henri-Joachim), 
Garrec (Jean-Pierre-Yves-Marie). 
Longuechaud (Henri). 
Pieri (Charles-Mathieu-Jérôme), 
Laporle (Rober!-François). 
Lacoste (Pierre-Marcel). 
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OPICIERS SEMVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Au grade dé che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
M. le capitaine Amor ben Mahamed ben Slimane El Méhadbi. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang dn 2? octobre 1956.) 


Les lieutenanis: 

MM. l'arouk El Houssine. 
Guerouaoui Mobhamed. 
Abderrafiman ben Mohamed Saïdt 


Au grade dé sous-lieutenant. 
(Pour prendre râng du 2 octobre 1%.) 
Les sous-officiers : 


MM. Sadek ben Mohamed ben larmida Jouini. 
Mohamed Khediri ben Ammar ben Ahmed. 


OwFICIRRS SERVANT À TEERE ÉTRANGER 


Au grade de Hentenant. 
(Pour prendre rang du ter octobre 1956.) 


Les sous-lieutenan's: 

MM. Goldschmidt- (Erich). 
Anzanel (Isidoro-Piétro-Luigi). 
Cojorea (Jean). 


Arme blindée et cavalerie. 


Au crade de colonel 
(Pour prendre rang du + octobre 1%.) 
Les lieutenants-coloneis.: 

M. beluc (Georges-Henri-Jean-Bernard) (Ob. Av.;, en remplacement 
de M. Gardy, nommé. 

M. Clergel de Saint-Léger (Jacques-Henri-Marie-Jaseph) (B. E. M. 
Ob. Av.), en remplacement de M. Hulteau d'Origny, retraité. 

M. Frappa (Pierre-Louis-Marie) (D. E. M., B, E. M, S.), en rempla- 
cement de M: Terrasson, retraité. 

M. Navarre (Jacques-Marie-René) {B. E. M. S.}), en remplacement 
de M. line‘, nommé. 

M. Coussaud de Massignac (Noël-Adoïphe-Raymond} 
B: E. M S.}, en remplacement de M: Delarne, retraité. 

M d'Avout d'’Auerstaedt (Hlenri-Charles-aspard) (Ob. Av.), orga. 
nisation. 

M. Audermard d'Alançon (Rebert-Jacques\ (B. E. M. S., Oh, Av.), 
organisation. 


(D, E. M 


(Pour prendre rang du ? octobre 1956.) 
Les lieutenants-colonels : 
. Le Vacher (Jacques-Paul) (R E. M., Ob. Av.), organisation, 
. Ceccaldi ‘Robert-Marie-Edimend), organisation. 


. Naud-Passajon (Henri-Alberl-Marie) (Ob. Av.), organisation, 
. Huot (Pierre-Charles-Louis), ergamisa‘ion. 


Ezx= 


Au grade de lieutenant-colonel 
{Pour prendre rang du 4% octobre 1X6.) 
Les chefs d'escadrons : 

M. KRepellin (Jean-Ferdirand), en remplacement de M. Cavailie, 
retrailé, 

M. du Hays (Humbert-Marie-Benoît-Joseph-Alphonse) (B. E. M. S.i, 
‘en remplacement de M. Belue, promu. 
| M. de Roquemaurel (Jean-Marie-François-Bernard) (D. E. M., B. E, 
‘M. S.), en remplacement de M. Clerget de Saint-Léger, promu. 
\ M. Bernard (Maurice-Jean-Valéry-Yves) (D. E. M.), en remplace- 
ment de M. Frappa, promu. 
| M. Perin (Jean-Marie-Edmond) (D. E. M., B. E. M. S$.), en rempla- 
cement de M. Navarre, promu. 
| M. Compagnon (Jean-Georges-André) (D. E. M., B. E. M. S$., B. P.), 
en remplacement de M. Coussaud de Massignae, promn. 
: M. le Coat de Saint-Haouen (Antoine-Jacqnes-Louis) (D. E. M. 
B. F. M. S.), en remplacement de M. d’Avont d'Auerstaedt, promu, 
. M. Coustaux (Henri-Germain-Dieudenné) (D. E. M., B. E. M. S5, 
‘B. P.), en remplacement de M. Audemard d'Alancon, promu. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) ; 
à Les chefs d'escadrons : | 


{ M. Passerat de Silans (Bernard-laul-Marie-Joseph}, en remplace- 
\Ment de M. Duvernoy, retraité. 

* M. Peillon (lenri-Marie-Gilbert}, en rèmplacement de M. Le 
Nacher. vromu, 





4 


1 





Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 


Les capitaines : 

2° tour (choix, 1 partie). M. Reglade (Marie-Didier) (B. T.), en 
remplacement de M. Chederge, retraité. 

ter tour (choix, 2e partie), M. Michel (Georges-Marie), en rempia- 
cement de M. Repellin, promu. : 

2 tour (choix, tre partie). M. Barrois (Gérard-René-Ernest), en 
remplacement de M. Du Hays, promu. 

fe our (choix, 2 partie). M. Chanoine (Bernard-Lucien), en rem- 
placement de M. de Roquemanrel, promu. 

2e tour (choix, re partie). M. Lorgeoux (Georges-Marie Joseph} 
(B: P.), en remplacement de M. Bernard, promu. 

4er four (choix, 2° partie). M. Cazeilles (Daniel-Ienri-Jean-Marie}, 
en remplacement de M. Perin, prorau. 

2 tour (choix, 1e partie). M. Dorot (Marie-Jean-Baptiste-Lôouis- 
Georges), en remplacement de M. Conrpagnon, promu. 

fer tour (choix, 2 partie). M. Vieux (Jean-Léon), en remplace- 
ment de M. Le Ceat de Saint-Haouen, promm. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les capitaines: 
2% tour (choix, 1re partie), M. Seguret (Goorges-Denys), en rem- 
placement de M. Coustaux, promu. 
1er tour (choix, 2° partie). M. Lartigau (Jean-Amédée-Guy), en 
remplacement de M. Passerat de Silaps, promu. 
2 lour (choix, 1re partie). M. Malartre (Pierre-Gatien-Anloine), 
en remplacement de M. Peillon, promu. 


fer tour (choix, 2? partie). M. Gambart-Delignierecs (Ferdinand- 
Louis-Etienne) (}. E. M.), organisation. 
2° tour choix, {re partie), M, Granier (Julien-Atbin-Antwine) 


(D. E. M., B..P.), orkanisation, 

fer tour (choix, 2 partie). M. Bourel de 
Robert-Roch-Victor-Marie), organisation, 

2e tour (choix, fre partie). M. du Puy Montbrun (André-Raymond- 
Bertrand-Déodat) (B. P.\, organisation. 

ter tour (choix, 2e partie). M. Heriard-Dubreuit (Elie-Mathieu', 
organisation, 


La Roneiere (Michel- 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 2? octobre 1956.) 


Les lieutenants: 


3e tour (ancienneté). M. de Parisot de Bernecourt (René-Jean- 
Louis), en remplacement de M. Bontoux, admis dans le service de 


l'intendance. 


ter tour (ancienneté). M. Lalitte (René-Pierre-Jean), en remplace- 
ment de M. Duhoo, retraité. 

% tour (choix). M. Marelle (Robert), en remplacement de M. Favre 
de Thierrens, démissionnaire. 

3e tour (ancienneté). M. Gillet (Michel-Pierre} (B. P.), en rem- 
placement de M. Le Caron de Canetlemont, retraité. 

1e tour (ancienneté). M. Adrien (Louis-Noël-Joseph), en 
cement de M. Lambert, décédé. 

2e tour (choix). M. Mariani 
ment de M. de Hauteclocque, tué au combat. 

J tour (ancienneté). M. Coussot (Albert-Edouard-Marcel), : en 
remplacement de M. Brunet, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. de Seze (Henry-lierre-Jean\, en rermpla- 
cement de M. Reglade, promm, 

2 tour (choix). M. Pelit (Gérard-Viclor-Ernest), 
ment de M. Michel, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Aude (llenri-Ange), en remplacement de 
M. Barrois, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Leger (Pierre-Albert-Dominique}),, en 
remplacement de M. Chanoine, premu. 

2% tour (choix). M. Montillet (Pierre-Jean), en remplacement de 
M. Lorgeoux, promu. 

%æ tour (ancienneté). M. Deproge (Yves-Jean-Claude), en rempla- 
cement de M. Cazeilles, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Labatut 
ment de M. Doro, promu. 

% tour (choix). M. Garcia (Laurent-Joseph), en remplacement de 
M. Vieux, prormu, 

% tour (ancienneté). M. Blanchard (Ilenri-Adrien-Marie), en rem- 
placement de M. Seguret, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Castetli 
M. Lartigau, promu. 

% tour (choix). M. de Charry (Etienne-Jean-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Malartre, promu. 

æ tour (ancienneté). M. K'Vella (Jean-Maurice), en remplace- 
ment de M. Gambart-Deligniercs, promu. 


rempla- 


(Pierre-Paul-Marie), en remplace- 


en remplace- 


(Paul-Justin), en remplace- 


(Jean), en remplacement de 
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4er tour (ancienneté). M. Resorbet (Gabriel-Claude-Alexandre), en 
remplacement de M. Granier, promu. 

2 jour (choix). M. Lescaslireyres (Raymond-Pierre), en remplace- 
ment de M. Bourel de La Roncière, promu. 

3e (our (ancienneté), M. Launay (Jean-Raphaël-Marie), en rempla- 
cement de M. du Puy-Montbrun, promu. 

4e lour (anciennelé). M. Chomel (François-Jean-Marie-Pierre), en 
remplacement de M. Heriard-Dubreuil, promn. 

2e tour (choix). M. Montaner (Raymond-Joseph), organisation. 

3% tour (ancienneté). M. Alezeau (Pierre-Marie-Elie) ({B. P.), orga- 
nisation. 

4e tour (ancienneté). M. Thevenot (Robert-Louis), organisation. 

2 tour (choix). M. Boucher (Jean-Roger), organisation, 


Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
Les adjudants-chefs et adjudants : 
MM. (huker (Joseph). 
Ouazani Mansour. 
Gagneux (Roger-Fernand-Auguste). 
Muller (Serge-Joseph). 
Weber (Lucien-Léon-Elienné\ 
Baliot (Jean-Claude-Marie-Roger}, 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL ET TRANSITOIRF 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1956) 
M. le lieutenant Ghalem Mammar ben Marouf ben Abdelkader 


Artillerie. 


Au grâde -de colonel. 
(Pour prendre rang du {+ octobre 1956.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. Guillon (Georges-Charles) (B. P.-B. ©. ÀA.), en remplacement de 
M. Ilouel, mort en service. 

M. Beranger (François-Luc-Elie-Félix), 
remplacement de M. Cojllignon, nommé. 

M. Mahieux (Ernest-Wilfrid-Eugène) (B. O. A.), en remplacement 
dé M. Aubertin, nommé. 

M. Lambert (Jean) (B. E. M. S.-D. E. M.), en remplacement de 
M. Housset, nommé. ; | 

M. Theren!y (Michel-Claude-Arthur) (B. E. M. S.-D. E. M), en 
remplacement de M. Tingry, retraité. | 

M. Boussarie (Armand-Ernest) (D. E. M’), en remplacement de 
M. Laurent, retraité. 

M. Leguay (Roger) (B. E. M: S.), en remplacement de M. De 
Carmo Campante, retraité. 

M. Maulbon d'Arbaumont (Bernard-Jules-Marie-Joseph) (B. E. M 
S.-D, FE. M.), en remplacement de M. Girardot, retraité. 

M. Cazelles (Bernard-Louis-Paul) (B. E. M. S.), pures. 

M. Dulhoste (Marcel) (B. E. M. S:), organisation. 


B. E. M. S.-D. E. M.), en 


Au grade de licutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 


M. du Pouget de Nadaillac (Bertrand-Sigismond-Prosper-Osmond) 
(B. E. M. S.-B. P.), en remplacement de M. Guitton, promu. 

M. de Seguins Pazzis d’Aubignan (Roger-Henri-Marie-Jean) (b. E. 
M.-B. O. À.), en remplacement de M. Beranger, promu. 

M. Martin (Guillaume-Antoine-Léon-René) (B. E. M. S.-D. E. M.), 
en remplacement de M. Mahieux, promu. 

M. de Valence de Minardière (Marie-Louis-Jean) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Lambret, promu. 

M. Droupy (René-Alexandre-Henri-Paul), en 
M. Therenty, promu. 

M. Fradin (Guy-Stanislas-Jacques-Gérard) ;D. T.), en remplacement 
de M. Boussarie, promu. 

M. Lunet de La Malene (Paul-Marie-Edmond), en remplacement de 
M. Leguay, promu. 


remplacement de 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 


Les capitaines: 

fer tour (choix, 2e partie). M. Scheibling (Pierre-Victor), en rem- 
placement de M. du Pouget de Nadaillac, promu. 

2e tour (choix, 1re partie). M. Larche (Pierre-Marie-Eugène), en 
remplacement de M. de Seguins Pazzis d’Aubignan, promu. 

4er tour (choix, 2e partie). M. Allemand (Marie-Jules-Alexis) (D. T.), 
en remplacement de M. Martin, promu. 

2e tour (choix, fre partie), M. Sordoillet (Jacques-Adoïlphe), en 
remplacement de M. de Valence de Minardière. promu. 





4er tour (choix, 2 partie). M. Weissert (Bringfried- Guillsume- 
Albert), en remplacement de M. Droupy, promu. 

2e tour (choix, frè partie). M. Golliez (Henri-Louis) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Fradin, promu. 

4er tour (choix, 2° partie). M. Mukher (Charles-Alphonse), en rem- 
placement de M. Lunet de La Malene, promu. 

2e tour (choix, {re partie). M. Demotes-Mainard (Henri-René-Marie), 
en remplacement de M. Billefod, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2? octobre 1956.) 


Les jlieuténants: 

3e lour (ancienneté). M. Bonaud (Marcel-Clément-Pierre), en reme 
p'acement de M. Scheibling, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Legros (Louis-Marie-Etienne), en rem- 
placement de M. Larche, promu. 

2e tour (choix). M. Jacques (Jean-Louis-Pierre), en remplacement 
de M. Allemand, promu. 

3 lour (ancienneté). M. Bapst (Bernard-Jacques-André), en rem- 
placement de M. Sordoillet. 

fer tour (ancienneté). M. Bertrand (Antoine-Georges-Juslin-Louis), 
en remplacement de M. Weissert, promu, 

2 tour (choix). M. Demange (André-Antoine-Marcel), en rempla- 
cement ‘de M. Gohiez, promu. 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956 } 


M. l'adjudant-chef Daude (Roger). 


Train. 


Au. grade de colonel 
(Pour prendre rang du {#7 octobre 1%6.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Marchand (François-Lucien-Ernest) (D. E. M.), en remplace- 
ment de M. Vouigre, retraité. 
M. Finas (François) (D. E. M.), én remplacement de M. Partiot, 
retraité. ; 
° Au grade de lieutenant-colonel, 


(Pour prendre rang du 1* octobre #%6.) 


Les chefs d’escadron: 
M. Barrau (Robert-Mare-Gaston) (B. E. M.), en remplacement de 
M. Dejacoux des Roseaux, promu, É 
M. Gossart (Pierre-Maurice) (D. E. M. — B, E. M. S.), en rer- 
placement de M. Marcajous, promu. 


Au grade de chef d'escaäron. 
(Pour prendre rang du 1* octobre 1956.) 


Les capitaines: 
2 tour (choix, 1re partie). M. Delpech (EdmondBenjamin), en 


rem;lacemént de ra Bruw, prornu. 
4er tour (choix, > parlié). M. Bermond. (Gabriel-Viclor), en rem- 


placement de M. Pannier, promu. 
2 tour (choix, fre partie). M. Cousson (Güy-Jean), en rempla- 


cement de M: Bardon, promu. 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
M. le capitaine Sadok ben Mansour ben Ali ben Mansour. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les lieutenants: 


3e tour (ancienneté), M. Bouille 
ment de M. Durchon, promu. 

4er tour (ancienneté), M. Bonneville (Emile-André-Louis), en rem- 
placement de M. Cavillon, promu. 

2e tour (choix), M. Poirelle {Viclor-François), en remplacement de 
M. Lafont, promu. 

3e tour (ancienneté), M. Rochet (Marcel), en remplacement de 
M. Bourdeaux, promu. 

4er lour (ancienneté), M. Bässieres (Denis-Jean-Elie), 
cemént de M. Christiaen, promu. 

2° tour (choix), M. Fort (Paul- Emile-Camille), en remplacement de 


M. Guil'erez, promu. 
(Edmond-Edouard-Stéphane), 


{Armand-Gilbert), en remplace- 


en rempla- 


3e tour (ancienneté), M. Destailleur 
en remplacement de M. Fredj, promu. 
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4 tour (ancienneté), M. Sedes (Michel-Louis-Augustin), en rem- 
placement de M. Soubeyran, promu. | 
2 tour (choix), M. Leclercq (Pierre-Albert), en remplacement de 


M. Poggi, promu. 

3 tour (ancienneté), M. Persais (André-Raymond), en rempiace- 
ment de M. Delpech, promu. , 

4er tour (ancienneté), M. Delmas (Adrien-Benjamin-Henri), en rem- 
placement de M. Bermond, promu. 

9e tour (choix), M. l'elege (Jacques-Henri), en remplacement de 
M. Cousson, promu. 

Au grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


M. le sous-officier Fiquemont (Pierre-Jacques-Octave). 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du ? octobre 1956.) 


M. le sous-officier Gacem ben Amor ben Said. 


Cadre des chanceliers. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fer oclobre 196.) 


M. le lieutenant-colonel Lyet (Pierre-Jean), en remplacement de 
M. Mangeot, retraité. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer oclobre 1956.) 


M. le capitaine Garnault (Joseph-Jules-Marie-Yves), organisalion. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
: Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 195%.) 


M. le capitaine Gueydan (Marcel), en remplacement de M. Lassa- 
gne, relraité. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 2? octobre 1956.) 


M. le capitaine Lesourd (llilaire-Michel)}, en remplacement de 
M. Bernard, retraité. 


Officiers du recrutement. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 


M. le commandant Guyader (Paul-Marie), en remplacement de 
M. de Beaucorps, promu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du jer octobre 1956.) 


Les capitaines: 


% tour (choix, 1re partie), M. Elichégaray (Jean-Bapliste)}, en 
remplacement de M. Guyader, promu. 
4æ tour (choix, 2° partie), M. Crenn (Jean-Joseph), organisation. 


Génie. 
A. — ARME 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fer oc'obre 1956.) 


Les lieutenants-colonels: 
M. Rapilly (Maurice-Lucien) (D. T.), en remplacement de M. Brison, 
promu. 
M. Imbert (Maurice) (D. T.), en remplacement de M. Robert, 
décédé. 
M. Laflerrerie (Michel-André) (B. E. M. S., D. T.), organisation. 
M. Cathala (Léonce-Julien) {B. E. M. $S., D.T.), organisation. 








Au grade de lieutenant-colonel 
(Pour prendre rang du fe octobre 1956.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Fortin (Jean-Auguste-André), en remplacement de M. Fischbach, 
décédé. - 

M. Haffner (André-François-Eugène) (D. E. M.), en remplacement 
de M. Rapiliy, promu. 

M. Martin (Pierre-Guy) (D. E. M., B. T.), en remplacement de 
M. Imbert, promu. 


(Pour prendre rang du ? octobre 1956.) 


M. le chef de bataillon Bonamour (Charles-Emile-Marie), en rem- 
placement de M. Lafferrerie, promu. 


Au grade de chef de balaillon. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 
Les capitaines : 

% tour (choix, {re partie). M. 
remplacement de M. Fortin, promu. 

4er (our (choix, 2 partie). M. Auzende (Henri-Clair-Joseph), en 
remplacement de M. liaffner, promu. 

2 tour (choix, fre partie), M. Baudry (Jean-François-Philippe) 
(D. T.}, en remplacement de M. Martin, promu. 

fer tour (choix, 2 partie). M. Lamige (Marcel-Emile), en remæla- 
cement de M. Stroh, retraité. 

2% tour (choix, fre pariie). M. Donias (Paul-Ilenri) (D. T.), en 
remplacement de M. Maillet, retraité, 

fer tour (choix, 2? parlie). M. Piat (Marius-Philippe-Paul), en 
remplacement de M. Vidalenc, retraité. 


Simon (François-Paul-Jean), en 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


2 {our (choix, {re partie), M. Blanc (Henri-Ferdinand), orga- 
nisation. 
fer tour (choix, ?% partie). M. Minet (Charles), organisation. 
2 tour (choix, fre partie). M. Lebaut (Louis-François), organi- 
sation. 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


les lieutenants : 


3° tour (anciennelé), M. Rousse (Marcel-Jean-Joseph), en rem- 
Placement de M. Simon, promu. 

1e tour (ancienneté). M. Juzanx (Olivier) (B. P.), en remglace- 
ment de M. Auzende, promu. 

2 tour (choix). M. Michelix (Jean-Marie-Chartes), en remplace- 
ment de M. Baudrv, promu. 


Au grade de sous-lieulenant, 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les adjudants-chefs : 


MM. Houche (Pierre-Henri). 
Agnetti (Georges-Antoine), 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1%.) 


M. l'adjudant-chef Krempf (André-Auguste-Louis), 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Au grade ‘de lieutenant-cotonel. 
(Pour prendre rang du {°° octobre 1956.) 


M. le commandant Soulier (Léon-Marius), en remplacement &e 
M. Delibessart, retraité. 


Transmissions. 
ARME 


Au grade de colonel. | 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1956.) 


Les lieutenants-colonels : 


M. Badard (Georges-Robert), en remplacement de M. Gourdon, 
retraité. 

M. Grosgeorge (Roger-Jean-Baptiste) (B. E. M. S., B. T., D. E. M.}, 
organisation. 

M. Roux (Jean-Baptiste-Louis) (D. T.), organisation. 
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Au grade de lieutenant-colonel 
(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 


Les chefs de bataillon: 
M. Burlercaux (André-Robert) 
M. Badard, promu. 
M, Celton (René-François-Marie), 
george, promu. 
M. Blarez (Albert-Marie-Ernest) 
M. Roux, promu. 


(D. E. M.), en remplacement de 


en remplacement de M. Gros- 


(B. T.), en remplacement de 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


M. Nissou (Hubert-François-Marie-Gabriel) (D. E. M.), en rem:- 
placement de M. Poirier, retraité, 


Au grade de chef de bataillon 
(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 


. Les capitaines: £ 

2% tour (choix, {re partie). M. Elichiry (Marie-Jean-Jacques), en 
remplacement de M. Burlereaux, prormu. 

fr tour (choix, 2° partie). 
Marie) (B. P.), en remplacement de M. Celton, promu. 

2e Le + (choix, fre partie). M. Lavoissière (Jack-Marie-Anselme) 
(D. E. M., B. P.), en remplatement de M. Blarez, promu. 

ter “tour (choix, 2e partie). M. Réant (Louis-Maurice-Lucien), en 
remplacement de M. Nissou, promu. 


Au grade de capitaine 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les lieutenants : 
3 tour (ancienneté). 
de M. Elichiry, promu. 
1e tour (ancienneté). M. Tournier (André-Louis) (B. P.), en rem- 
placement de M. Clémens, promu. 
2 tour (choix). M. Vauthier (André-Henri), 
M. Lavoissière, promu. 
3% tour (ancienneté). 


M. Réant, promu. 
4er tour (ancienneté). M. Le Corvaisier (Yves-François-Jean) 


(B. P.), en remplacement de M. Fraisse, retraité. 
2e tour (éhoix). M. Cannet (Mauricé- “Gevrges), en remplacement 
de M. Boutin, retraité. 


M. Morel (Ilenri-Charles), en remplacement 


en remplacement de 


M. Brun (André), en remplacement de 


intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 
Au gradé d'intendant militaire dé 1" classe. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1%6.) 


Les inlendants militaires de 2 elasse: 
M. Bonneau (Henri- Daniel), en remplacement de M. Lesmayoux, 


retraité. 
M. Robert de M. Caclin, 


retraité. 


(Yves-Gustave), en remplacement 


Au grade d'intendant militaire de % classe. 
(Pour prendre rang du {+ octobre 1956.) 


Les inlendants militaires de 3 classe: 
M. Aubrun (Tony-Pierre), en remplacement de M. Simonnet, 


retraité. 
M. Maury (Célestin-Dominique-Simon), 


M.:Cardus, retraité, 


en remplatement de 


Au grade d'intendant- mililaire de 3 classe. 
(Pour prendre rang du 1° oetobre 1956.) 


Les intendants militaires adjoints: 
M. Feraudet (Jacques-Yves-Jean), en remplacement de M. Gratton, 


démissionnaire. 
M. Pascaud {Jean-Charles-Antoine), en remplacement de M. Duche, 


promu. 
M. Garnier (Louis-Maurice), en remplacement de M. + rom. 


M.Herand (Georges-llenri-Louis), en rempiacement de M. Neau, 
promu. 

M. Grenier (Guy-Yves:Raymond), en remplacement de M. Tiliier, 
promu. 


M. Liebert (René-Marie-Henri), en remplacement de: M. Bolet, 
promu 


M. Clémens (Albert- -Jean-Philippe- 





M. Couquet (Maurice-Aimé- Marie), en remplacement de M. Vitrant, 
promu. 

M. Audebaud (Christian-Louis-Gérard), en 
M. Marcantomi, promu. 

M. Rouberty (Georges-Edmond), en remplacement de M. Thomas, 
promu. 

M. Martinaud (Adr:en-Roger-Emmanuel-Léonidès), 
ment de M. Aubrun, promu. 

M. Gaudron (Jean-Arthur-fenri), 
promu. 

M. Dujols (Robert-Dominique-Camille), organisation, 

M. Bigorgne (Henri-Charles-Marie), organisation. 


remplacement de 


en remplace- 


em remplacement de M. Maury, 


B. — OFFICIERS D'ADMIXISTRATION 
Au grade de commandant d'administration. 
(Pour prendre rang du 1* octobre 1956.) 
Les capitaines d'administration : 
M. Mauboussin (Pierre-Albert), en remplacement de M. Chaigne, 
retraité. 


M. Barre (Pierre- -Joseph-Maire), 


en rempiacement de M. Douat, 
retrailé, ; 


Au grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


4e lour (choix). M. k lieutenant d'administration Collet {Rokert}, 


en remplacement de M. Maubousin, promu. 
SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision « Arlillerie ». 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS : 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1% octobre 1956.) 


Les lieulenants-colonels : 
M. Vial (André-Jean) (D. Æ. M.), en remplacement de M. Tire- 


mann, retraité. 
M. Bigot d'Engente (Charies-Marie-Adalbert-Stanislas) (B. E. M. S.), 
en rempiacement de M. de Bouet du Portal, retraité, 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1er oetobre 1956.) 


Les commandants : 

M. Bechereau (Henri-Marie- Féiix) (D. T.), en remplacement de 
M. Vial, promu: 

M. Prevost (Jean-Eudes-Marie) (D. E. M. — D. T.), 
ment de M. Bigot d'Engente, promu; 


en rem lace- 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
M. le commandant Bernard (Gamille-Emile-Constant) (B. ©. A.}, 
organisation: 
Au grade de cornimandant. 
(Pour prendre rang du 1+ octobre 1956.) 
Les capitaines: 


M. Dubiez (Georges-Henri), en remplacement de M. Eyrense, 
promu. : 

M. Cornillon (Jean-Michel-François), en remplacement de M. Dan- 
tras, promu. 


M. Prache (Pauli-Etienne-Henri), en remplacement de M. Coquema, 
promu. 
Au grade de capitaine. 


{Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les lieutenanis: 
tAncienneté.) M. Gauthier (llenri-Constani), en remplacement de 
M. Thomas, promu, 
‘ (Choix.) M. Fuëber 
M. Guilloux, promu 


(Alfred-Jeañ-Marie), en remplacement de 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


__ Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 
M. le commandant Le Roux (Jacques-René-Joseph), organisation. 


Aù grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 4e ootobre 1956.) 


M. le capitaine Taphnel (Maurice), en 0e oi é& M.Cher 
rier, retraité. 
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Au. grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 2? octobre 1956.) 
Les lieutenants: 
fer tour (ancienneté). M. Guilbert (Léo-Jules), en remplacement 
de M. Leclerc, promu. 
% jour (choix). M. Schouler (Marcel-Marie-Jean-Pierre), en rera- 
placement de M. Degironde, retraité. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1+ oc4obre 1956.) 


M. le commandant Sevoz (Georges-Pierre-Ignace-Marie) 
en remplacement de M. Guilhamat, relraité. 


(D. T.), 


Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1956.) 


af. le capitaine Chevalier (Camille-François-Désiré), en remplace- 
ment de M. Jabalot, relraité. 


{Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


M. le capitaine Rixens (Louis-Fernand-Eugène), en remplacement 
de M. Sevoz, promu. 


SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 
Les ingénieurs militaires en chef de 2 classe : 
M. Marchal (Jacques-Narcisse), en remplacement de M. Tayeau, 


promu. et 
M. Sanche (Joseph-Marie-Julien-Justin), organisalion. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


(Pour prendre rang du {+ octobre 1956.) 


Les ingénieurs militaires de 1re classe: 
%æ tour (choix, {re partie). M. Borde (Roger-Henri-Marie-Joseph), 
en remplacement de M. Joneaux, promu. 
le: tour (choix, 2° parlie). M. Mariat (Marcel), en remplacement 
de M. Tison, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1re classe. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1956.) 


18 tour (ancienneté). M. l'ingénieur de 2 classe Hervé (Pierre- 
Yves-Marie-Joseph), en remplacement de M. Moulin, promu. 

1% tour (recrutement latéral, ingénieurs de {re classe de travaux). 
Pas de candidat. 

2e tour (recrutement latéral). M. 
niale Leparmentier  (Robert-Jean-Ilenry), 
M. Cognée, promu. 

24e. tour (anciennelé). M. l'ingénieur mililaire de 2% classe Lache- 
retz (Bernard-Charles-Joseph), en remplacement de M. Deprez, 
promu. 


le capitaine d'infanterie colo- 
en remplacement de 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur principal. 


(Pour ,prendre rang. du 4° octobre 1956.) 


M. l'ingénieur de fre classe Devey (Elienne-Ernest-Adolphe-Gabriel), 
en remplacement de M. Girard, promu. 


Au grade d'ingénieur. de 1re classe. 


(Pour prendre rang du + octobre 1956.) 
Les ingénieurs de 2 classe: 

4 tour (ancienneté). M. Travers (Auguste-Claudius), en rempla- 
cement de M. Devey, proînu. 

2 lour (choix). M. Vaucelle (René-Maurice), organisation. 

1 {our (anciennelé). M. Savary (Jacques-Edgar-Georges-Jean), 
organisation. s 

2 lour (choix). M. Barrere (Robert-Louis-François), organisation. 








C. — CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade d'adjoint administratif principal. 
Reliquat du tableau de 1955. 


(Pour prendre rang du 30 septembre 1956.) 
M. l'adjoint administratif de re classe Carli (Félix-Prosper- 
Jacques), en remplacement de M. Vergnaud, retraité. 
Tableau de 1956. 


(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 


M. l'adjoint administratif de {re classe Fraux (Maxime), en rem: 
placement de M. Baralon, retraité. 


Au grade d'adjoint administratif de {re classe. 


(Pour prendre rang du 1 octobre 1956.) 
Les adjoints administratifs de 2? classe: 
2 tour (choix). M. Coll (Georges-Francois-Joseph), en remplaee- 
ment de M. Carli, promu. 
fer tour (ancienneté). M. Marzullo (Hegri-Antoine), en remplace- 
ment de M. Fraux, promu. 


TROUPES COLONIALES 
intanterie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1er oc'obre 1956.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. Bernard (Marcel-Alexandre-Auguste), 
M. Staehle, retraité. 

M. Thiers (Raymond-Jean-Pierre), en remplacement de M. Campos- 
Hugueney, retraité. 

M. Grimaldi (Charles-Jean), 
promu. 

M. Maleplate (Maximin-Jean-Léon), organisation. 

M. Guibaud (Eugène-Marie-Paul-Régis), organisation, 


en remplacement de 


en remplacement de M. Jacquot, 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Chateau-Jobert (Pierre-Alexandre-Joseph), organisation, 
M. Grall (Edmond-Jean-Louis), organisation. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 19%.) 
Les chefs de bataillon: 


M. Le Jan (Julien-Georges), en remplacement de M. Rosel, 
décédé. 
M. Clement (Roger-Emile), en remolacement de M. Bernard, 
promu. 
M. Marlic (Roger-Joseph), en remplacement de M. Thiers, 
promu. 
M. Jacquemin (Pierre-Charles-François), en remplacement de 


M. Grimaldi, promu. 


(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


M. le chef de bataillon Fraiche (André-Jean), en remplacement 
de M. Maleplate, promu. 


Au grade de Che] de bataillon. ” 


(Pour prendre rang du {° octobre 1956.) 
Les capitaines : 

2% tour (choix, fre partie). M. Brixon (Pierre-Charles-Jean), en 
remplacement de M. Marc, retraité. 

17 our (choix, 2 partie). M. Royer (Edouard-Louis), en rempla- 
cement de M. Bouchart, retraité. 

2% tour (choix, {re partie). M. Le Mire (Henri-Marie-Jean-Paul- 
Martin-Joseph), en remplacement de M. Gobillot, retraité. 

{« tour (choix, 2° partie). M. Peres (Julien-René), en remplace- 
ment de M. Doumenjo, retraité. 

2 tour (choix, {re partie). M. Knellwolf (Charles-Edouard), en 
remplacement de M. Blouch, retraité, 

fer tour (choix, 2e partie). M. Marie (Roger-Joseph), en rempla- 
cement de M. Guelou, retraité. 

2% tour (choix, fre partie). M. Le Bot (Georges-Louis-Joseph), en 
remplacement de M. Le Gall, retraité. 

fer tour (choix, 2 partie). M. Vachetle (Guy-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Le Jan, promu. 

2% tour (choix, {re parlie). M. Orsini (André), en remplacement 
de M. Ciement, promu, 
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(Pour prendre rang du 2? octobre 1956.) 
Les capitaines: 

4 tour (choix, % partie). M. Thominet (Jacques-Jean-Armand), 
en remplacement de M. Marlie, promu. 

2e tour (choix, fre partie). M. Saant (Jacques-Raymond), en rem- 
placement de M. Jacquemin, promu, 

1e tour (choix, 2e partie). M. Gras (Roger), en remplacement de 
M. Fraiche, promu, 

2e tour (choix, 1° partie}. M. Florentin (Jean-Gilbert-Serge), orga- 
nisalion. 

fer tour (choix, 2: partie). M. Declide (Pierre-Jacques), organi- 
gaticn. 

2e tour (choix, fre pariie) 
salion. 


M. Jestin (Raymond-Joseph}, organi- 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 1956.) 


Les lieutenant : 

3e tour (anciennelé) M. Eimpas (Jacques-Louis-Marcel\, en rem- 
placement de M. Bourrely, décédé. 

{er tour (ancienneté). M. Bertin (Jean-Raymond), en remplace- 
ment de M. Poirier, décédé. 

2e tour (choix). M. Lacour (André), en remplacement de M. Pfister, 
décédé. 

(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 


Les lieutenants: 
3e tour (ancienne‘é). M. Lecomte (Pierre-Henri-Lucien), en rem- 
placement de M. Marzin, décédé. 
{er tour (ancienneté). M. Venault (Georges-Serge-Auguste), en rem- 
placement de M. Masse, retraité. 
2e tour (choix). M. Durand (Gilbert-Alfred-Elie), en rempiacement 


de M. Ledru, retraité. 
2e tour (ancienneté). M. Kervarec (Charles-Laurent-Marie}, en rerm- 


p'acement de M. Labedan, retraité 

4er tour (ancienneté). M; Cormerais (Paul-Pierre-Jean), en rem- 
placement de M. Fièvre, retraité. 

de tour (choix). M. Laffitte (Pierre-Sévère), en remplacement de 
M. Esnauit, retraité. 

3 tour (ancienneté). M. Chomienne (André-Alexandre-Auguste), 
en remplacement de M. Rothfritsh, décédé. 

4er tour (ancienneté). M. Serre (Emile-Victor-Louis), en rempla- 


cement de M. Senac, retraité. 
2% tour (choix), M. Volkquemanne (René-Maurice-Corneille), en 


remplacement de M. Toullel, retraité 
3e tour (ancienneté). M. Casanova (Jean-Marius-Toussaint-Alcide), 


er. remplacement de M. Legay, retraité. 

4e tour (ancienneté). M. Le Gall (Jean-Paul), en remplacement 
de M. Lacroix, retraité. 

2e tour (choix), M. Borgnis-Desbordes (Jean-Pierre-André), en rern- 
placement de M. Mayer, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Celeste (Jules-Maxime-Raoul), en rempla- 


cement de M. Forget, retraité. 
4e tour (ancienneté). M. Pormarède (Max-Robert), en rernplace- 


ment de M. Oudot, retraité. 
2e tour (choix). M. Chardiny (Jacques-Paul-Louis-Marie), en rerm- 


placement de M. Caillot, retraité. 

3° tour (anrienneté). M. Negroni (Michel-Georges), en remplace- 
ment de M. Vautherin, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. Marescaux (Jules-Charles-Emile), en 


remplacement de M. Le Mouellic, retraité. 
% tour (choix), M. Hatier (André-René-Jwles)}, en remplacement 


de M. Placet, décédé. 


Au grade de sous-lieutenant 


(pour prendre rang du 2 octobre 1956). 
M. l'adjudant-chef Borderon (Christian-Jaeques). 


Artillerie. 
Au grade de che] d'escadron 


(pour prendre rang de 1e octobre 1956}. 


Les capitaines: 

4er tour (choix, 2° partie). M. Marchal (Jean-Louis-Lacten), on 
remplacement de M. Le Gloanec, retraité. 

2% tour (choix, 1° partie). M. Mazin (Jaeques-Eugène}, en rem 


placement de M. Lassurguere, retrañé. 
4er tour (choix, 2e partie). M. de Courson de la Villeneuve 


Armand-René-Arthur-Mariv), en remplacement de M. Pialot, retraité. 





Matériels ct bâtiments, 
ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant-colonel 


(pour prendre rang du 1er octobre 1956). 


M. le commandant Morain (Pierre-Raymond), conducteur de tra- 
vaux, en remplacement de M. Robelin, retraité. 


Au grade de commandant. 


(pour prendre rang du 4er octobre 1956). 


M. le capitaine Combe (Etienne-Marie), conducteur de travaux, 
en remplacement de M. Gaäuvrit, retraité, 


Intendance. 
FONCTIONNAIRES 
Au grade d’intendant militaire de 2 classe. 


(Peur prendre rang du 2 octobre 1956.) 


L'intendant militaire de 3e classe Soichet (Georges-Numa), en 
remplacement de M. Robert, retraité. 





Au grade d'intendant militaire de % classe. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
Les intendants militaires adjoints: 
MM. Sicaud (Louis-Jean-Marie-Alix)}. 
Vianna (Jacques-Paul). 
l'orne (Roger-Raymond-Louis}, 
Gilbin (Jean-Pol-Cyrille). 
Bodet (Michel-MariePatriee}. 
Andreani (François-Constantin). 
Gissot (Pierre-Marie-François-Emile}), 








Santé. | 
A. — MÉDECINS 
Au grade de médecin-colonel. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
Les médecins lieutenamts-colonels: 
Proust (Emile-Constan!t-Paul-Marie-René), organisation, 
Caillard (Louis), organisation, 
Pécarrère (Georges-Eugène-Henri), organisation. 


Ex 


Au grade de médecin lieutenant-Colonel. 


(Pour prendre rang du {*r octobre 1956.) 


Les médecins commandants : 
M. Taillefer-Grimaldi (Jean), en remplacement de M. Bagarry, 


retraité, 
M. Lemoine (Robert-Jean), en remplacement de M. Matras, retraité. 
M. Finance (Louis-Robert), en remplacement de M. Mahoude, 


retraité. 
M. Falcou (André-Charles-Antoine), en remplacement de M. Proust, 


promu. 
M. Carayon (André-Eugène})}, en remplacement de M. Caïard, 
promu. 
Au grade de médecin commandant. 


(Pour prendre rang du 4‘ octobre 1956.) 


Les médecins capilaines: 

fer tour (ancienneté). M. Peyre (Roger), en remplacement de 
M. Hollecker, retraité 

2e tour (choix). M. Trucy (Henry-Edouard-Auguste-Marie), en rem- 
placement de M. Castera, retraité. 

4er tour (ancienneté), M. Fer (Baniel-Roger-Jean), en remplace- 
ment de M. Arvor, retraité. 

2 tour (choix). M. Armstrong (Georges-Léon-Hippolyte), em rem- 
placement de M. Bouilloc, retraité. | 

4 tour (ancienneté). M, Bourlaud (Jacques-Gabriel-Louis), en | 
remplacement de M. Fouin, retraité. 

2e tour (choix). M. Anraedt (Jean-Louis), en remplacement de 
M. Taillefer-Grimaldi, promu, 

fer tour (ancienneté). M. Gremont (Théophile-Léon-Marie), en , 


reraplacement de M. Lemoine, promu. 
2% tour (choix), M. de Jaureguiberry (Pierre-Charles-Alexis), en 
remplacement de M. Finance, promu. 
te tour (ancienneté). M. Vila (Théodore), en remplacement de 
M. Falcou, promu, y 
2 tour (choix). M. Desnos (jacques), en remplacement de 
M. Carayon, promu. 
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4e tour (ancienneté). M. Bonel (Louis-François), crganisation. 
% tour (choix). M. Bernard {(Victor-Alexis), organisation. 
1= tour (ancienneté). M. Gomer (Maurice-Pierre-Jacques), orga- 
isation. : 
". tour (choix). M. Lacour (Marcel-Raymond), organisation. 
Au grade de médecin capitaine. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 


Les médecins lieutenants : 

% tour (choix). M. Le Gall (François-Charles-Guillaume), en rem- 
placement de M. Chartres, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Caix (Michel-Auguste-Louis), en rempia- 
cement de M. Lapalle, décédé, 

4er tour (ancienneté). M. Vaïñllant (Claude-Anne-Marie-Ermest), en 
remplacement de M. Juhel, retrailé. 

de tour (choix). M. Rondelaud (Michel-Marie-Albert-Lucien), en 
remplacement de M. Peyre, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Honorat (Michel-Jean-Marie), en rempla- 
cement de M. Trucy, promu. 

{er tour (ancienneté). M. Gerome (Maurice-Charles), en remplace- 
ment de M. Fer, promu. 

% tour (Choix). M. Ptan (Claude-René-Louis), en remplacement 
de M. Armstrong, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Digoutte (Jean-Pierre), en remplacement 
de M. Bourlaud, promu. 

{er tour (ancienneté), M. Brossard (Etienne-Michel-Emike), en rela-. 
placement de M. Andraedt, promu. 

2e tour (choix). M. Bebss {(Michel-Pierre-Hippalyte-Henri), en rern- 
placement de M. Gremont, promu. 


B. — PHARMACIEXS 


Au grade de pharmacien commandant. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1956.) 


% tour (choix). M. le pharmacien capitaine Doufllard (Paul-Pierre}, 
cu remplacement de M. Lanco, promu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er ociobre 1956.) 


Les pharmaciens Heufenants : 
{er tour (ancienneté). M. Pere (Jean-Pierre), en remplacement £e 
M. Douiliard, promu. 
2e {our (choix). M. Josselin (Jacques-Christian), ©rganisalion. 





Décret du 12 octobre 1956 portant promotion automatique 
(armée de terre, active). 


Par décret en daie du 12 octobre 1956, sont promus à litre définitif: 
TROUPES METROPOLIT AINES 
infanterie. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 1956.) 

MM. les sous-ieutenants : 

Tréguer (Hervé-Georges-Marie). 
Marmotlan (Georges-Francis- 


Marescaux (Philippe-Henri- 
Maurice) (8. P.). 


Gabriel). 

Gullard (Claude). 

Le Proust (Louis-Arsène). 

Barussand (André). 

Loyer de La Tour du Moulin 
(Georges) (B. P.). 

Vidal (Henri-Emile) (B. P.). 

Laffont (Georges) (B. P.). 

Baby (René-Marius) (B. P.), 

Cornet (Maurice-Achille- 
Fernand). 

Tailleur (Marcel-Emiie) (B. P.). 

Dupont (Henri-Ta:man). 

Spahis "Mohamed. 

Faure (Bernard-Marie-JeanÆvan- 
Gaston) (B. P.). 

Gilet (Ghislain-Gaston-Firmin- 
Jean) (B. P.). 

Chazarain (Noël-Honoré) (8. P.). 

Vasseur (Eugène-Fernand- 
Clément). 

Raisin (Guy-Camille-Albert). 

lruiin (Philippe-Louis-Edmé- 
Marie-Framçois) (8. P.). 








Greff (Alain-François). 

Maraine (Claude-Marcel). 

Bourdiec (Jehan-Jacques-Marie). 

Rousseau (Jacques) {B. P.). 

Masse (Jacques-Claude). 

Jopet (Jean-Marie-Michel) (B. P.). 

Rosset (Lucien). 

Vézio (Guy-Jean-Raoul). 

Guiol'ot (JeanPierre-Marle-Jules} 
(B. P.). 

Béchu (Yves) (B. P.). 

Girard (Claude-Louis\. 

Bolz {Claude-Christian-Marcel). 

Hème de Lacotte (Ivan-François- 
Joseph) (B. P.). 

Chariet (Jean-François-Louis), 

Bréart de Boisanger (Pierre- 
Etienne-Marie-Pawl). 

Gonzalez de Linarès (Stéphem- 
Jean-Marie-Aymard). 

Vergez (Christian-Paul-Rémi). 

Vincent (Micbel-Æmile-Aimé), 

Blanchis (Christian) (B. P.). 

Jeancolas (Edmond-Marius), 





Destremeau (Olivier-René- 
Waldemar) (B. P.). 

Meuïcc (Rolland). 

Castex (Jacques-Marie-Paui-Fris- 
Antoine). 

Debacker (Claude-Louis-Emi'e) 
(B. P.). 

Caumont (Jean-TLouis-Lucien). 

Dobritz {William-René-Georges). 

Jégouzo (Michel-Geerges). 

Roux (Camille-Jean). 

Dubois (Joseph-Gérard-Alphonse). 

Retat (Jean-Pierre-Louis). 

Thomas (Francis-Pierre-Alain). 

Hérailh (André-Pierre-J#on) 
fB. P.). 

Liège (Jean-Gabrie!-Fernand). 

Charrot (Bernard-Jean) (B. P.). 

Dewatre (Pierre-Charles-Marie- 
Paul-Louis) (B. P.). 

Laparra (Gérard-Emile). 

Devenne (Pierre). 

Durieux {(Michel-Gabriel-René) 
(B. P.). 

Wautrin (Armand-Maxime). 

Galmiche (Henri-Jean-Marie),. 

Ou:ié (Pierre) (B. P.). 

Coliart (Pierre-Georges-Char:es). 

Durentel (André Marie-Maurice). 

Chanel (Gilbert-VMarcel). 

Gintrac (Claude-Jacques). 

Pons (Jean-Marie-Guillaume) 
(B. P.). 

Picot d’Aligny d’Assignies 
(Olivier) 

Jugues (Norbert-Henri-Gaston). 

Daridan (Louis) (B. P.). 

Giltis (Bernard-Marie-Fernand). 

Le Moniès de Sagazan (Alain- 
Marie-Henri). 

Ignatoviteh (Valérien) (B P.). 

Septavaux (Guy-Joseph-Güber!). 

Antoine (Guy-Jean-Justin). 

Viseneuve (Pierre-François- 
Henri). 

Jous:in de Noray (Dominique- 
Marie-Edmé) (B. P.). 

Chapiais (Miche:-Auguste-Jcan- 
Bapiiste). 

Charpy (Jean). 

Lacapelle (Alain-Déodat-Marie- 
Israël-Théobald). 4 

Uytterhoeven (Jean-Edmond 
Victor-Antoine). 


Danigo (Firmin-Louis-Marie). 
Masson (François-Antoine-André) 
(D, P.1. 


D'Aviau de Ternay (Charles-Elie- 
Marie-Régis). 

Le Pivain (Philippe-Louis-André) 

Beaupied (Franck). 

Biliaudel (Hubert-Marie). 

Navez (Gustave-Léopold-Fernand). 

Pauvert (Pierre-Armand). 

Gay (Robert). 

Choulet (Jean-François-Marcel). 

Raïillon (André-Justin-Emile). 

Cravic (Jean-Yves). 

Godeau (Michel-François-Marie- 
Joseph). 

Monganne (Jean) (R. P.). 

Hautcœur (Jean-Dominique- 
Edmond). 

Imbert de Balorre (Georges-Anne- 
Hyacinthe). 

Marlin Saint-Léon 
Etienne) (B. P.). 

De France (Christian-Jean-Marie- 
Joseph). 

Berenger (Joseph-Jacques-Marie- 
Emmanuel). 
Combe-Laboissière 

François). 
Danguy des Déserts (Jean- 

CharlesPaul-Marie ). 
Etienne (Jean-Lucien-Marie). 
Bouchon (Roland-Georges). 
Savoyant (Jean-Marcel), 


(Alain-Marie- 


(Jean-Pierre- 


L 


Fournier (Robert-Victer-Marie), 
Lérat (Daniel). 
Bodiou (Jean-Louis Raphaël). 
Pillot (Henri). 
Fouet (Gérard-Francis) (B. P.#. 
Cacheux (Eugène-Clément). 
Alaguillaume (Jacques). 
De Bouët du Portal (Roland- 
Marie-Jacques-Joseph). 
Charousset (Louis-Georges-Hexri). 
Cauchoix (Roland-Eugène- 
Georges). 
Gouesclou (Raymond). 
Clarke de Drornantin 
Octave-Marie-Roger). 
CGourbat (Marcel). 
Monteil (Henri-Adrien). 
Martiai (Claude-Henri). 
Damade (William-René). 
Bonnefond (André-René). 
Bernier (Roger-Georges). 
Mesplède (François-Jean). 
Le Bentu (Jacques-Edmond- 


(Christian- 


Auguste), 
Giraud (François-Georges-Marie} 


(B. P.). 

Gency (Daniel-Louis). 

Neyron de Saint-Julien (Christian- 
Marie-Gabriel). 

[edain (Jacques-Georges-Arthur). 

Desp.anque (Guy). 

Arlus (Christian-Yves-Elie). 

Lamcine (Pierre-Félix). 

luhbrmann (Fernand-Claude- 
Robert). 

Corby (Jean-Claude-Marcel- 
Ecmond). 

koux (Jacques-Marie). 

De Cacqueray  (Bernard-Emma- 
nuel-Marie-Gaud). 

Tallieu (Jean-Hlumbert-François) 
(B. P.). 

Casenove (Robert-Marie-René),. 

Chrislen (Jean-Paul). 

Godot (Philippe-Marie-Auguste),. 

Dehay (Bernard-Arthur-Alfred),. 

Gaillard (Claude-Christian). 

Técher (René-Marie-Thérèse-Cres% 
cent-Léon). 

Charlet (Jean-Albert-René). 

Ordinaire (Guy-Paul-Alfred). 

Chrismann (Fernand-Marje). 

Le Moigne (Jean-Francois). 

De Bouet’ de Portal (Régis-Maries 
Yves-René). 

Bertonn'er (G#rard-Charles-Marie). 

Boutin (Paul-Henri-Clément). 

Cochoneau (Jean-Christian-Arthur: 
Joseph) (8. P.). 

Rivière (Pierre-François-Charkes), 

Mérijeau (André-Paul). 

Valicon (Marc). 

Esquerre (Jacques-Louis). 

Barbedette (Miche!-Noël-Maurice}, 

D'Aviau de Ternay (Bernard-Marie- 
Joseph). 

Lorin (Claude-Julien-Raymond). 
Archambeaud (Jean-Marie-Joseph}e 

Grison (Marc-Henri-Marie), 

Grill (Albert-Fernand). 

Laurent (Jean-Charles). 

Cail (Michel-Henri-Joseph}. 

Grisonj (Jean-Baptiste-Jacques), 

Riou (Etienne-Germain-Georges)}, 

Stilio (Bernard-P'erre-Marie-Léon),. 

Roirand (Ange-Marie-Eugène-Valé- 
rie-Jules). 

Kerael (Yves-Pierre-Jean-Marie). 

Lefebvre de Maurepas (Guy-Marie- 
Gabrie]-Henri). 

De Haidat du Lys (Yves). 

Turbet-Pelof (Xavier). 

Stoltz (Jean-Marie). 

Carrignon (Michel-Louis-Pierre). 

Bougerol (Jean-Jacques-Louis). 

Duval (François-Marie-Maurice), 

Gros (Robert-Raoul, 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Octobre 1956 





De Coiber!t-Turgis (Gérard-Marie- 
Henri-Joseph). 

De La Bigne 
Marie). 

Hanout (Gérard-Marie-Roland). 

Coquio (Robert-Marcel-René). 

Robardet (Jean-Paul-Josesh). 

Charzat (Jacques-Pierre-Albert- 
Georges). 

Moule: (Jean-François). 

Roux (Bruno-Gabriel-Marie- 
Emmanuel), 

Lalanne (Pierre-Yves), 

Sailler (Pierre). 

Maindi (Robert-Guy-Christian). 

De La Forge ;Jean-Pierre-Georges- 
Emile). 

Ruffin (Pierre-Alfred-Paul). 

Dupont (Serge-Claude-Louis- 
Joseph). 

Hamon (Joachim). 

Neuville (Marc-Gabriel-Emile), 

Bourdin (Pierre-Lucien). 

Regnoux (MichekJules-Désiré). 

Debliquy (André-Henri-Alfred). 

Bovero (Michel-Pierre). 

Caisez (Jean-André-Maric). 

Cournille ‘Jean-Robert-Augustin). 

Payen (Bernard-Miche]}) (B.P.). 

Portet (André-Roger-Gaston). 

Le Dréan (Roger). 

More]l-Vitre (Jean-Claude) (B.P.). 

Delaunay (François-Jean-Marin) 
(B.P.). 

Quioc (Michel-Louis-Joseph) 
(B.P.). 

Farinaud (Michel-Henri-Marie). 

Riehl (Serges-Hugues), 

Nouzille (Jean-Aimé). 

Pons (Jean-Roger-Pierre). 

Henrÿ (Marc-Albert-Georges- 
Louis-Joseph). 

Lagrange (Mivhel-Marie). 

Mathieu (Jeän-Robert-Joseph- 
André). 

Jean (Camille-Marcel-Joseph). 

Ferrec (François). 

Bautry (Albert-Pierre-Eugènce) 

Charvet Louis). 

Mattei (Ange-Marie). 

Giraud (Pierre-Marius-Louis), 

Debruille (Léon-Marceau). 

Rouanoux (Martel-Pierre), 


(Michel-François- 





Vierrat (Jacques-Edouard). 

Thimel (François-Xavier-Marie- 
Pascal). 

Resaucèle (Henri-Jarques). 

Pujol (Jean-Alain). 

Françcon (Roger-lenri). 

Clavier (Maurice-Marie-Gérard). 

Ralsier (Marcel-Eugène). 

Motte (Noël-Théothilde-Alfred- 
Bernard) 

Gallice (Didier-Georges-Antoine). 

Girardot (Jean-Louis). 

Dupuis (Jacques-François-Al- 
phonse), 

L'Heveder (Gay). 

Boucq (Jean-Marie). 

Carrère (Pierre-Fabien). 

Perrot (Guy-Marie-Jules-Aleide). 

Montalti (Jaseph). 

Lassiette (Claude-Pierre). 

Vilar (Bernard-René) 

Suraud (Jacques-Pierre-Joseph). 

Mazier (louis-Ferdinand-Marcel}, 

Aumont (Henri-Félix-Eugène), 

Bara (René-Paul), 

Choquet (Serge-Gabriel\, 

Gérardin (Yves-Maurice), 

Blanchin (Daniel-Guy). 

Haekspill (Denys-Marie-Michel), 

Rémy (Jean-Bernard-Georges), 

Lassalle-Gassiolle (André-Jean- 
Baptiste-Charies). 

Lipère (llenri). 

Gallo (Maurice-Louis-Joseph- 
Marie). 

Pelletier-Doisy (Jean-Edvuard). 

Pietri (Pierre-Jean-Laurent-Vin- 
cent}. 

Chambriard (Robert-Marie-Roger) 

Tellier (Clande-Abel-Emile). 

Rousseau (Luc-André-Anne- 
Marie). 

PBufle (Noël-Louis). 

Lambert (Jean-Charles-Français). 

Roques (Jacques-Marie) -(B.P.). 

Bonelli (Marcel-Jean-Dominique) 
(B. P.). 

Lebreton (Aïlfred-Pierre-Francis- 
Jean-Marie). 

Chantelot (Paul-Claude) (B.P.). 

Le Pargneux (Michel-Maric-Ro- 
main). 

Duvic (André). 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1956.) 


MM. les sous-lieutenants: 
Lambhalot (Aimé-Jean-Pierre). 
Durudaud (Bernard-Jackie), 
Mandrino (llenry-Joseph-Fran- 

çuis). 


Zaourhe (André-Edy). 
Mathonière (Robert-Jean). 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1« octobre 1956.) 


MM. les sous-lieutenants: 


Maupilier (Alain-Anguste- 
Fdmand). 

Rabau:t (Robert-Lou:s). 

Geyer (René-Louis). 

Jo'eaud (Georges-Marie-Henri- 

° Alexandre). 

Michel (Guy-Francois-Emile- 
Henri). 

Runge (Jean-Marie). 

Marseille (Auguste-Emile-Marie). 

Perdereau (Maurice-Adrien). 

Lassale (Robort-Francois-Pierre). 

Fave (Marcel), 

12 Seller de Chezelles (Henri 
Rané-Gcorges-Marie-Christophe) 
(BR. P.). 

Janciaux (Pierre-Cment- 
Charles), 





Barre-Vil'eneuve (Jean-Claude- 
François-Yvan). 

D'Anglemont de Tassigny (Fran- 
çois-Louis-Jecn-Marie). 

Miquel (Bernard-Léon-Augostin). 

Roche (Pierre-Alain-Claude). 

Denys de Bonnaventure (Guy- 
Jean-Marie). 

Georges-P'cot (Pascal-Jacques). 

De Surg d’Aspremont (Gharles- 
Henri-Raymond). 

Vnge (Jacques-Gustave-Edouard).: 

De Hiols de Fonclare (Jacqnes- 
Marie-Jules)\ (B. P.). 

Merle (Dominique-Pierre- 
François). 

Ja Fournou La Chaze (Patrick- 
Jcan-Maric), 





De Poufly (AntoineMarie-Jean- 
François). 

Germa (Benri-Fernand-Hippolyte) 

Lefèvre (Ilenr:-Marius-Lois). 

Le Meur (Yves-Claude-Louis- 
Marie). 

Mehu (Gilles-Marie-Jacques). 

Huëk (Michel-Jean-Marie-Henri) 
(B. P.). 

Berlrand (Bernard-Louis). 

Pigelet (Maurice-JacquesMarc- 
Fernand). 

Roux (Oivier-Paul-Marie- 
Emmanuel). 

Coquet  (Georges-Paul-Raymond). 

Cosleou (Michel-Jean-Marie). 

Durand-Ruel (Ph:lippe-Marie- 
Paul). 

Garnier (Christian-François- 
Henri). 

Chambaud (Robert-Xavier). 

Choijichillon (Louis-Ernest- 
Alphonse). 

le Garrec (Eugène-Marie-Juseph). 

Barbey (Roland-Claude). 

Arlabosse (Jacques-Eugène- 
Olivier-Emile). 

Miliiot (Jean-M'chel). 

Beuscher (Pierre-Adrien-Angc), 

Buet (Daniel-Bernard-Paul- 
Ernest). 

Assie (Claude-Jacques-Auguste). 

Lavene (RobertMaurice). 

Roman (Alain-Jean-Alcide). 

Guillon (Joseph-Roger). 

Soalet (Bernard-Marie-René). 

Ducruet (Henri-Jean-Marie- 
Vitalis). 

Hauteville (André-Louis-François). 

De La Ruelle (Clément-Georges- 
Ferdinand). 

Charrol (Jean-Léon), 

Jeannerod (Rober!i-Alexandre- 
Marie-René). 





Bignonneou (Jean-Eugène- 
Lucien;. 

Perignon {(René-Charles-Marce]) 
(B. P.). 

Lecourt (Yves-Marie-Charles). 

Gomart (Jean-Marie-Joseph). 

Riverieulx de Varax (Jacques- 
Louis-Edouard-Henri-Léon), 

Labruhe (Joseph-Georges). 

Debon (André-Jacques-Georges), 

Pin (Raymund-Michel), 

Kuntz (René-Marcel-André). 

Happe (Mauri‘e-Jean-Marie). 

Bosch (Gérard-Marie}. 

Fstines ;Charles-Gabriel). 

Gassiat (Roiand-Gabriel-Jean). 

Kandel (Jacques-Marie-Michel), 

Lichtien (Jean-Charles). 

Durana (Pierre-Eugène-André). 

Bougnoux (Jean-Albert-Lucien), 

Laine (Philippe). 

Arnou (Guy-Ferdinand-Louis). 

Gaget {Robert-Georges-Bernard) 
(B. P.). 

Paillot de Montabert (André- 
Adéodat-Marie). 

Morin (Gervais-Henri-Louis). 

Dubois (Michel-Allert). 

Picut (Alain-Alexandre-Paul- 
Marie). 

Post (René-Jean-Rémi). 

Talbot (Picrre-Alfred-Gilbert). 

Courbon (Pierre-Marie-André), 

Duguet (Jean-Louis-André). 

Leger (Henri-Marie-Michel). 

Grillot (Georges) (B. P.). 

Saint-Loubert-Bie (Alain-Gabriel- 
Gaston-Marie). 

Liaud (Paul-Octave-Fernand). 

Batignani (Guilio). 

Duhesme (Renaud-Georges- 
Henri). 

Georges (Henri-Guy-René). 

Garnier (Gérard-Pierre). 

Baroulier (Jacques-Marie-Jean), 


(Pour prendre rang du 1% novembre 1956.) 
M. le sous-ieutenant Laize (Pierre-Ilenri) (B. P,). 


Artilleric. 


Au grade de lieutenant. 


(A compter du {er octobre 1956, pour prendre rang du {er octobre 1955 
[sans rappet de solde), par application de l'arlicie 31 de la loi 


n° 50-857 du 24 juillet 1950.) 


M. le sous-lieutenant Rodriguez (Robert). 


(Pour prendre rang du 1er ectobre 1956.) 


MM. les sous-lieutenants : 
Pivot ‘Jean-Claude). 
Desmonet (Jacques-René). 
Bertrand (Joseph-Marc-Sylvain- 
Etienne) (B. P.). 
Martin (Victor-Joseph-Marie). 
Gosse'in (Jean-Louis-André). 
Chauvensy (Léon-Henri-André). 
Manien (Louis-Paul). 
Weidig (André-Gérard-Nicolas). 
Schneider (François-Georges- 
Marie). 
Desse (Paul-Emile), 
Salanie (Jean-Marc) (B. P.). 
Jacquot (André-Alexsndre- 
Lucien). 
Palomba (Claude-Lucien). 
Binio (Henri-Eugène-Victor- 
Marie). 
Urich Gérard Gustave-Charles). 
Du Garreau de La Mechenie 
François-Marie-Léonard). 
Philip (Emile-Jean-Gabriel). 
Poirot (Philippe-Jean-Marie). 
Maitre (Maurice-Roger) (B. P.). 
Giraud (François-Albert). 
Rostand (Albert-Gérôme). 
Regnault (Pierre-Jean) (B. P.). 





Bourgoin (Ro:and-Marcel-Jean). 

Ernoult (Gi:bert-Jules-Fernand). 

Marsac (Emile). 

Conjeaud {Andréi. 

Recasens (Gabriel-Joseph- 
Barthélémy). 

Feur (Jacques-Marie-Pierre-Jean). 

Leonardon (Maurice-Marcel). 

Duroc (Raymond- François- Marie) 
(B. P.). 

Lannier (Jacques). 

Cauquil (Hubert-Bertin-Jean) 
(B, P.), 

Carrat (Michel-Norbert). 

Dathis (Michel-Albert-Edmond- 
Jean). 

Ange:ot (Jean-Henri). 

Fulaine (Jean-Charles-René- 
Ferdinand). 

Montagne (René-Pierre). 

Jacquinet (Michel-Louis-Georges). 

Bourgeois (Bernard-Jean-Paul) 
(B. P.) 

Perrot nenée- Emile-Marie). 

Saint-Arroman (Pierre-Henri- 
Charles). 


|Camusai (Pierre-Marce]). 
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Pavelak (Henri-Albert). 

Le Guen (Miche;:-Ælienne-. 
Jacques-Marie). 

Saçce (Roland). 

Furet : (Jean-Claude-Henri). 

Vergnaud (Raymond-Julien) 
(B. P.): 

Wit (Jean-Paul-Charles-René). 

Collet {Gérard-Louis-Corneil:e- 
Joseph-Marie). 

Drux (Albert-Fernand). 

Martin (Noël-Lucien) (B. P.). 

Martinie (Yvesean-Charles). 

Fourrier (Jean-Marie-Pierre- 
Alphonse). 


De Montety (Louis-Joseph-Marie). 


Domboy  (Pierre-Claude-Jean). 

Ployet. (Jacques-Auguste-Marie). 

Michaux (Jean-Pierre-Emile- . 
Henry). 

Zeller Bertrand- Désiré-Marc- 
Claude), 

Babron (Yves-Edmond- Joseph. 
Marie). -..…; i 

Montaclair (René-Guy-Marie). 

Javaux (Georges-Marie-Léon). 

Roux (José-Aexandre-André). . 

Auzeill (Guastave- peer 
Georges). 

Maurence (Etienné): 

Leuwers (Yves- Laurent- -Guy- 
Stéphane}, - 

Poirot . (Gaston-Louis). 

Auzanneau (Serge-Fernand). 

Boulard de Gatellier (François- 
Maurice-Henri Marie-Olivier). 

Fort Gone), 

Dotte (Claude-Paul-Hubert}, 

Dasque (Pierre: ‘Jeon: -Robert) 
(B. P.,): 

Jban (Jean-Auguste). 

Rabat (Anñidré-François).… ; 

Clément (Hubert-Gérard-Pierre). 

Vignon : (Bernard-Marie-Pierre): 

Berleaux Creer + 1 gt 

Leyzat (Jean-Paul): 

Pierre (Jacques-Charles). 





Sinou (Jacques- François- 

 beminique). 

Remond {Philjppe-Pierre-Ilenri). 

Favre (Claude-René). 

Pajot (Michel-André-Marcel}, 

Tourret (Jacques-Christian- 
Joseph). 

Nicaise (Raymond-Claude). 

De'ahaye (Robert- Sylvain). 

Hullo (Claude-Jacques). 

Filipowicz (Bogdan). 

Le Scanff (Yves-François-Joseph). 

Boucher (Jacques-Léon-René). 

Fenet (Robert-Jean-Jules). 

‘Arnoux” (Georges:Gaston). 

Senteñnaé (Robert-XavierÆmi'e). 

Vervaeke (Guy-Emile-Alexandre). 

Pourcel (Guy-Pierre- Maurice). 

Lamboley (Jacques- André-Marcel), 

Mulier (Claude- André). 

Grison (Patrick-Marie-Henri) - 

Le Guerñ (Edmond-Jean-Joseph\. 

Laborieux (Victor-Stanistas-Yves), 

Drilleaw (Frahçois-Albert- UL 
Augustin). 

Weyders (Marc-Jean-Lucien). 

Pansier (Jean-Emileilarion). 

Pianchon (André-Marie-François), 

Cotrailly (Bernard- Marie-Joseph- 
André-Edouard). 

Chevillard (Jack-Louis- Léon). 

Dussaut (Jean-Guy-Yves). 

Noël (Atain-Gérard-Claude- 
Ghistain). 

Hurstel l'apnare) die soient 

Moreau ‘(Lionel-Jean), 

Algarron -(Jacques-Louis). 

Wanschoor (Alexandre-René- 
Eugène). c 

Grange (François- Yves Marie). 

Keryhuel (Charles-Pierre)., 

Baysset (Louis-Lucien-Pierre}, 

Maitre (Jean-Paul): 

Hograïindieur (Constani-Marie- 
Camille). 

Sanchez. (Jean-Guy-FélixÆugène). 

Pulles (Henri-Georges-Emile), 


(Pour prendre rang. du 1+ novembre 1%6.) 


MM. les sous-lieutenants : 


Debraux (Jacques-Claude}, 


{Gérard (Jean). 


1} 


Train. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 19%56.) 


: MM, les sous-lieutenants : 


Bury (Jean-François). 

Ponnot (Charles). 
Cermolace. (Lucien-Sylvestre), 
Ptisson (Claude-Michel-Raoul). 
Convers .(Michel-Henri-Charies). 
Boivin (Piérre- 

Estines (Maurice- Jean), 
Orso!a (Roger). 

Mahut (Claude-Joseph}, 
Bonpas (Guy-Philippe-Robert). 
Aubray (Roland-Georges). 
Hardy (CRE en. 
Le Raymond). 

Tatin (Yves- Eugène). $ 

Belie (Maurice-Pierre-Louis). 
Harmmel (Roger-Louis-Emile). 
Champetier (Jean-Louis-Charles). 
Mangeon (René-Ange-Mansuy), 
Tarrats (Maurice-Léon-Jean), 





Billard de Saint-Laumer (Le. 
Marie-Xavier),. 

Renaud (Miohel-Jacques-Emile). 

Dubosc (Jcan-Pierre-Alexandre- 
Eugène). 

Carbonneaux (Jean-Francis), 

Chevallier (Jacques- -Pierre- 
Georges). 

Henry (François- Georges Marie). 

Depardon (Guy-Louis). 

Poupard (Camille-Maric-Georges). 

Fataccioli (Guÿ-Marie-Camille). 

Testud (Jean-Julien-Antonin) (lieu- 
tenant à d4iitre temporaire du 
4er octobre 1%H). | 

Fouache (Claude-Clément) (lieute- 
nant à titre temporaire du 
‘4æ oclobre 1951), 

Rossignol (Pierre-Jacques). 


.. Aw grade de lieutenant. 
(Cour prendre rang du de novembre 1966.) 
M. le sousieutenant Perrigaud (Maurice-Félicien-Adolphe). 








Génie. 
A, — ARME 


Au grade de lieutenant. 


(A compter du 1er oclobre 1956, 


pour prendre rang du {er octobre 


1955 [sans rappel de solde] par application de l'article 31 de la 


loi n° 50-857 du 
MM. les sous-lieutenants : 
Massip (Jean-Jacques-Pierre). 
Gazet (Jean-Louis), 
Martin (Yves-André). 
Toublané (Gabriel-André-Marie). 
Maupu (Bernard-Marie-Pierre). 


24 juillet 1950.) 


Leprince {Hubert-Roger-Michel). 
Perrin (Serge-Albert-Paul), 
Beillot (Paul-François-Ange),. 
Vecchiali (Paul). 


(Pour prendre ‘rang du 1° octobre 1956.) 


MM. les sous-lieutenants:; 
Dubourg (Louis), 
Baraton (Jacques- -Augusle- -Roger). 
Hervier (Claude-Lucien-Ernes!). 
Olanie (Pierre-René-Marie), 
Chauveau (Guy). 
Soulier (René-Maurice). 
Charbonnier (Jacques-Louis- 

Henri), 

Aubertin (Roberl). 
Souvay (Gibert-Marc-Daniel). 
Crinquant (André). 
Voyer (Yves-Edmond). 
Martin ,(Paul-Pierre-Jean). 
Egu (Georges-Louis). 
Debut (André-Georges). 


Gadais (Roger-Paul-Joseph) (B.P.). 


Thual (André-Julien-Marie),. 
Roquejeoftre (Michel-Henri- on 
Godon (Pierre-Charles) (B.P.) 
Zahm (Roger-Gabriel). 


,-Dandoy (Stéphane-Jacques), 


Bachelard (René-Félix-Jean- 
Lucien). . 

Aubry (Jean-Emile-Ienri). 

Maquis (Claude-Allain), 

Juif (Miche]l-Claude ). 

Lavedrine (Miche]-Jean). 

Bourgerie (François- -André-Marie- 
Joseph). 

Dejeager (Henri-Eugène), 

Bort (Robert). 

Le .Pottier (Serge- Charles). . 

Kirséher (Jean-René-Gilberl). 

Scotto (Henri-Vincent). 


Guinle (Jean-Claude-Martial-Léon). 


Soutif (Claude-Jean). 

Plantier (Maurice -Jacques- -Jean). 
Chambeaudie (François-Marcel). 
Le Borgne (Jean-Noël-Raymond). 
Laug  (François-Xavier-Marie- 

André), 





B, — AbJOINTS DU 


{ Raut (Albert-François-C'£ment- 


Marie-Etienne). 

Payre (Pierre-André). 

Pollet (Adolphe-Elienne-Maurice)}, 

Tripier (Raymond-France-Jean),. 

Godefroy (Jean-Amédée-François) 

Duffait (Pierré-Louis-Gabriel), : 

Sardet (André-Pierre),. 

Houbron (Daniel-Marie-Eugène), 

Richard (Jacquès-Jules-Emile). 

Bargain (Jean-Noël). 

Schimberg (Daniel-Gaston-Gil- 
bert), 

Chardot (Paul-Jules-Jean). 

Robert (René-Maurice), 

Casenove (Robért-Liurent}. 

Rouzo. (André-Louis-Jeseph), 

Guieau (Emile-Gustave-Y von}, 

Beaupere (Max-Jacques-Emile- 
Marië): . 

Gailon (Claude-Charles). 

Duval (Jean-Charles-Raymond).. 

Le Vagueresse (Yves-Henri- 
Joseph-Marie). 

Mercier (Pierre- Raymond). 

Roure (Rager-FPierre). 

Thomas (Jacques-Edmond- 
EN: k 

lebot (Félix-François-Matie). 

Sipoty (Pierre). 

kRébenñe (Romain-Gérard), 

Lavandier (Robert-Alfred- Louis), 

nr (Jacqués-Marie-Gaston- 

Christian). : 

Agnieraÿy, "ès Yyes-Gabriel- 
Raymohd 

Marais , (Eu. Joseph-Constant). 

Välade (Pierre). 

Martin (Claude-Paul). 


Mege (Jean-Etienne) (B. F.), 


SERVICE DES -MATÉRIELS 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 


MM. les sous-lieutemants : 
Berger (Marcel). 
Bernard (Emile-André-Edmond- 
Louis). 


Clement (Georges-Louis-Francis. 
Joseph). 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES LBATIMENTS 
Au grade de lieutenant, 
(Pour prendré rang du 1+ octobre 1956.) 


MM les sous-lieutemants : 
ZLaurer (Gilbert-Paul). 
Vigneau (Jean-l'aul). 

Dupont (Louis-Edmond),. 





Barrial (Lucien-Edouard),. 
Maury (Pierre-Joseph-#rançois). 
Robert (André-Marceli), 


Transmissions. 
A. — ARME 
Au grade de lieutenant, 


(A compler du 1er octobre 1956, pour prendre rang du fer octobre 1955, 
{sans rappel de solde] par application de l'article 31 de la loi 


ne 40857 du 24 juillet 1950.) 
MM. les sous-lieutenants : 
Claverie (Maurice-Jean). 


Cornille (Bernard-Raymond-Edouard), 


Vitry (Pierre-Henri). 
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(Pour prendre rang du 1er octobre 1956.) 
M. les sous-lieutenants: 
Le Moal (Jean-François). 
Mariil (Roger-Pierre). 
Férol (Jean-Charles-Louis) 
Gianmnoni (Oriano), 
Udole (Jean). 
Moneslel (Gitbert:André-J'rien). 
Compam (Jean-Joseph-Maurice). 
Frambourt (Gilbert-Marcel- 
l#once) (B. P.). 
Guillon (René-Pierre). 
De Lambilly (Louis-Marie-Gérard). 
Darthout (Marce:). 
Delivret (Armand) (B. P.) 
Laimay (Jean-Féljix). 
Malot (Rémy-Marie-Auguste). 
Polefoort (Raymond-Jean- 
Robert). 
Muller (Roland). 
Leroy (René-Alphonse-Albert)., 
Sioly (Henri-Jean-Gabriel). 
Bernard (René-Ange-Marie- 
André). 
Thévenot (Michel-Henri), 
Clauzon (Joseph-Elie). 
Robert (Réné-Paul-Henri). 
Chambouleyron (Raou:-Francis- 
Jean-Auguste-Laurent). 
Raflestin (Paul). 
Pidelle ({Julien-Albert-Louis). 
Masini (Fernand). 
Diet (Jean-Louis-Camile). 
Mertine (Pierre-Jean-René), 


B, 


Manicaceci (Raymond-Edouard), 

Monnier (Jacques-Alfred). 

Babin (Claude-Etienne). 

Piriou (Jean-Germain-Marie), 

Gautier (Pau:-Jean-Louis). 

Mouneyrat (Guy-Georges). 

Silvesire (Michel-Louis),. 

Manel (Michel-Maurice). 

Guyon (Gérard). 

Tatin (Daniel-Célestin). 

Coïilhac (Jacques-Paul-Jean). 

Aujanier (Bertrand). 

Riltemard (Pierre-Simon-Charles). 

Giron (André). , 

Lacombe (Heñnri-Joseph) (lieute: 
nant à titre temporaire du 
4er octobre 1951). 

Pancrazi (Jean-Raymond} (lieute- 
nant à titre temporaire du 
jer octobre 1954). 
Tortel (Maurice-Casimir-Edouard- 
Henri) (lieulenant à titre tem 
poraire du 1+ octobre 1954). 

Tagnères (Guy - Etienne - Joseph) 
(liéutenant à titre temporaire 
du fer octobre 1954) (B. P.)., : 

Gauthier (Claude-Philippe) ‘(lieu- 


1er octobre 1954). 

Dedieu (Jacques-Aiphonse) (lieu- 
tenant à titre - \empesaire eu 
ter octobre 1954). 


— ADJOINTS DU SBAVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Transmissions », 

Au grade de lieutenant. À 
(Pour prendre rang du 1*# octobre 1956.) 





MM, les sous-lieutenants : 
Ménard (Maurice-Jean). Hue  (Pierre-Adolphe-Louis- 
‘Dandre (Robert-Emile:Eugène). Nicolas). é 
Vieville (Jacques-Alcide-Jean- 
Marie). “CT 
intendance. 


Au grade de lieutenant d'administration. 
{Pour prenére rang du 1+ octobre 1956.) 
. les sous-lieutenants d'administration: 


ne (Guy-Jean).… Le Tordy de Montravel (Maurice- 
Biolleau (Georges-Elie-Antoine). Marie-Joseph). 


Charvet (Jean-Claude). Stevenin (Christian), 
Thomassin (Marce:-Joseph-Char- Tissot . (Michel-Charles). 

les). Tissier (Laurent-Louis-lubert). 
Cotrian (François). Colin (Serge-Jean-Marie). 


Fossey (Marccl-Nestor). 

Gate (Claude-Lucien-Emile). 

Peltier (Pierre-Denis-Etienne). 
IHugot (Georges Paul-flubert). 


Mace (Pierre-Louis-Marie-Georges). 
Schwerzig (Gérard-Louis-Cons- 
tant). 
Fage (Eugène-Pierre). 
Gofflaux (Henri-Louis-Joseph). 
Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 
— (CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 196.) 
MM. les sous-lieutenants : 


Bousquier (Robert-François). 
Besset (Marcel-Louis). 
Dubois (Armand-Hubert). 


B. — (Canuk DES, ABUINTS TECHNIQUES 
Au grade -de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1%6.) 
MM. les sous-lieutenants: 


Mader (Roger). 

Beal (Yvon-Ilenri-Louis-Jean). 
Pedroletti (Pierre-Alexis). 

David (Louis). 

rlanques (René-Marcel). 

Laidet (Raymond-Honoré-Marcel). 





A. 


Renard (François-Lucien-Jean-Bap- 
tiste-César). 


Fournier (Claude-Maurice-Fer- 
nand). 

Odin (Paul-Pierre-Philippe-Jean). 

Peyronnel (Joseph). 

Blaise (Louis-Camille). 

Cortes (Marcel-Barthélémy). 


tenant à titre temporaire dv . 


+ 


ES ln so 





Chaminade (Pierre-René), 

Cordier (Edouard- -Louïs- “Jacques- 
Marie). 

Rosso. (Gilbert-Constant-André). 

Raulic (Jean-Marie). 

Counot (Pierre-Maurice). 


—— 


Gleyze (Roger-Louis). 
Lanlaud (Robert). 


-Gallou (René-Jean-Miche]\. 


Raud (Jean-Marie-Louis-Joseph). 
Cellier (Jacques-André-Jean). 


(Pour prendre rang du 17 novembre 1956.) 


M. 


le sous-lieutenant Zahner (Francois-Charlie), 


Service des fabrications d'armement. 
À. — (CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICAFIONS D’'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur militaire de 2 classe, 
{A compter du fer octobre 1956, pour prendre rang du {er octobre 1 


sans rappét de solde, 
no %0-857 du 24 juillet 


Re) applica‘ion de--Varticie 31 de la 


MM. les élèves eu militaires : 


Dorey (Gérard-Joseph-Michel), 

Meunier (Raymond-Maurice). 

Jamet (Pierre). 

Daprat (Yves-Guy-Jean). 

Lous'‘alot (Jean-Philippe- 
Jacques). 

Orszag (Alain-Georges). 

Henry (Michel-Pascal-Louis- 
Franck). 

Duthilleul (Paul- me 

Fioc (Henri-Léon). . 


Dunaud (Michel-Marie-François). 

Couture (Jean-Raoul-Désiré). | 

Crosnier .(Jean-René). 

Monnet (Maurice-Jean). 

Tauzin (Jean-Michel), 

Deffrenne (Jean-Jacques). 

Rousseau (André-Jean). 

Raffin-Peyloz (Armand). 

Saurel. (Jean-Claude-Henri- 
Firmin). 





B. — COnPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES NÉE EEE 
Au grade d'ingénieur militaire de 2 classe. 


À compter du 1e ae à ne pour 
0 D r Papation” 


1955; sans rappel de: 
loi ne 50-857 du 24 jétiet 1 


Por E- A du ge octobre 
article 934 de ls 


MM. les élèves ingénieurs mil: 


Brousse (Loôuis-Pierre-Marcel). 
Lidin (tGérard-Auguste). 
Esquirol (André-Pierre-Marcel). 


C. — CoRPrs DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade d'édjoint administraiif de 2° classe. 
(A compter du 12 octobre 1956.) 
MM. les adjoints administratifs de 3e classe: 


Pineau (Marcel-Jean-Paul). 

Alexandre (Paul-Jean). - 

De Bercegol de Lile (Christian- 
Marie-AlHred-Guy). 


TROUPES 


Pinault (Miche!-Théodore- 
Maurice). 

Dodos {Lucien-Emile-Jose ph). 

Defosse (Roger-Henri-Louis). 


COLONIALES 


infantorie. 
Au gros de lieutenant. 


(Pour prendre rang 
MM. les sous-lieutenants: 
Siegel (Rodolphe). 
Bader (André-Paul). 
Lecoq (Pierre-Jean-Louis). 
Bourrrer {(Robert-Georges). 
Ducasse (Xavier). 
Derveaux (Paul-Nicolas). 
Genty (Maurice). 
Gazou-Mingot (Roger-Maurfice). 
Yerin (Jacques-Marcel). 
Nadechan (Henri-Fernand). 
Bahuaud (Vital-Marie-François). 
Mathiote (Maurice-Roland),. 
Lemoine {Jean-Marie}, 
Bazet (Pierre-André-Georges), 
‘ Debarge (Jacques-Georges- 
François). 
Cann (François-Robert). 
Goze (Jean-Pierre-Louis-Abel), 
Court {Alphonse-Louis-Emile). 
De Peretti (Maurice-AMfred-Marie- 
José). 
Le Puloch (Alain-Louis-Marcel), 
Hubert (Gérard-Frédérik-Marie), 
Savelli (Thomas-Marie-André). 
Davoine (Robert-Georges). 
Estienne (Michel-Pierre-Marie). 
Pelabon (Alain-Marie-Joseph),. 
Six (Paul-Antoine-François- 
Josévh). 


du 1e octobre 1956.) 


Lerman (Michel-Jean-Claude)}, 

Liaud (Just-Edouard:Aimé). 

Beaupuis (Jean-Henri-Roger), 

Theron ‘(Paul-Joseph-Denis- 
Charles). 

Potier (Maurice-Jean). 

Vassart (René-Bernard-Albert), 

Comot (Pierre-Paul-Max). 

Eches (Jacques). 

Bayle -(Gibert-Paul-#Firmin- 
Fernand). 

Ponties (Pierre). 

Bonnet (Marcél). 

Noël (Claude-René). 

Bonamy (Gilles-Joseph-Marie). 

Delaporte (Jean-Louis-Bernard- 
Henri). 

Bacquie (Claude Eugène-Clément), 

Constant (Pierre-Gabriel-Louis). 

Goxe (Daniel-Maurice-Marie). 

Forest (André-Jéan). 

Piron (Georges-Jean-Henri). 

Lacrambe (Pierre-Edouard-Lucien- 
” André). 

Terrasson (Marc-Gustave-Vincent}« 

Larue (Xavier-Auguste). 

Bonneville (Claude-Marie-Camillel. 

Prevost (Robert-André). 

Dupont (Emnile-Jesn). . 














th 


t}e 


- Creuzeau. (Jean-Marie-Paul- 
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Guilbaud (Georges-François- 
Xavier). 

Langlois (Jacques-Jean- -Guslave). 

Tharaux (Henri-Paul-Gaston). 

Petlerin (Jacques-Ephrem-André). 

Lucas {André-Robert), 

Gautier (Pierre). 

Ciecione (Jacques-Charles- 
Raymond). 

CoHiot (Jean). 

Maton (Miche:-Jean-Marie). 

Angland (Henri-Jean-Louis). 

Vadunthun (André-Aimé). 

Picariello ‘Paul-Jean). 

Lescure (Fernand-Jean). 

Southwell' {Guy-André-Louis- 
Achard). 

Mayade (Jacque:-Pierre-François). 

Laurioz (Jacques-Marie-Josph). 

Moulin (Michel-Camille). 

Pharamin (Jean-Marie-Georges). 

Barleau (Jacques-Albert- Arsène). 

Alais {Louis-Jean-Emi'e). 

Hauvuy (Daniel-Paul-Jean). 

Roudier (Jean). 

Tourne (Pierre-Francis-Fernand), 

Queau (Fernand). 

Ardaillon {Michel- Edmond). 

André {Georgés-Aïbert-René). 

Fatras (Pierre-Eugène- Maurice- 
Marie). 

Haon ‘Maurie-Jean-Marcel). 

-Bardet (Bernard-Fugène-Joseph). 

‘Javeiot THubert-Maree'-Eugène). 





Corbin (Max-Jean-Paulin). 


Renaudineau (André-Auguste- 
Louis-Clément). 

Bouillard (Claude-Alphonse- 
André). 

Mouchez (Alain Jules- Robert). 

Wagner (Pierre-Désiré-Alphonse- 
Georges-Louis-Victor). 

Audouin {Lucisn-Altexandre). 

Piffeleau (Jean-Yves-Jacques). 

Rhoer (Pierre-Joseph\, 


Pe Carne de Carnavalet (François- 


Marie-Jean). 
Pailler (Louis-Zoseph). 
Lejara (Yves-Isidore). 
Le Calvez (Jean-Albert). 
Grospellier (Gérard-Victor). 
Pascal {Georges-Robert). 
Gavignet (Jean-Paul-Joseph). 
Lelèvre (Jacques-Louis). 
Fusenot (Rôtbert-Marie-Léon). 
Senac (Gérard-Louis). 
Renie (Siéphane-Jacques-Marie). 
Ressot (Alain-Maurice-Roger). 


À Tiberghien (Michel-Jean-Marie- 


Joseph). 


Nyo (Bernard-Georges-4Ferd:nand). 


Bertrand (Bernard-Renaud}, 
Pages (Xavier-Charles). 
Nicolas (Jacques-Jean). 
Lacoste {Michel-Jean). 


Chauvin {Jean-Georges-François). 


Margere] (Yves-René). 
Schenk (Bernard). 
Lapeyre  {Louis-Charles): 
Loriou (Jean). - 


.Salaun (François-Marie). 


Artillerie. 
Au grade de lieutenant. 
- (Pour prendre rang du fe octobre 19%56.) 


MM. les sous-lieulenants: 
Bertaut (Pierre-Arthur-Victor- 
Ckment), 
Dussere {Louis-Pau!-Emile}. 
Legros (Bernard-Marie-Charles- 
Georges), 
Blandino (Pierre). 


Marcel-Clément). 

Damour !/Claude). 

Mailfait (Gabrie!-Louis). 

Sustra (Pierre-Manuei-François). 

Rodary (Miche'-André-Paul- 
Marie). 

Delpy-Becquart (François-Jean- 
Robert). 

Thiboudaux (Jean-François- 
Emile) : 





Lambolezs (Jacques-Henri-Ernesl). 


Matériels et 


Puech (Pasca!-Eugène-Guy). 
Peyrèt !Gaïbriel-Louis). 

Deloug (Lucien-Claude-René), 
Millet (Serge-Louis-Roger). 

Sirac {Bernard-Jean). 

Flocard (Albert-Louis). 

Giron -(Henri-Jules-Anloine). 
Favotti (Jean-Jacques-Vincent). 

Troliard (Jean-Roger-Pierre- 
Edmond). 

Licher {René-Charles-Georges). 
Perraud (Michel-Louis). 

Peyrelevade (Paul), 

Poinut (Jacques-Auguste-Joseph). 
Raiilat (Pierre). 
Ramananjanahary (Ralsimba), 

Lunel {Jean;,. 

Suhas (Emile-Jean-René). 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer cotonre 1956.) 


MM. les sous-lieutenants: 


a) Administratifs, 


Aliandrieu (René), 


. b) Techniques. 
Ouvriers d'Etat. 


Luciani (Dominique). 
Urbain (Gilbert-Louis), 
Peroni (Paul), 


Conducteurs 


Collet (Pierre). 
Grenier (Guy). 





Vidaillac (Gaston-André-Fernand). 


Penaud (Yves-Henri). 


de travaux. 


Jestin (Yves). 
Guillaume (René-Henri). 


Iintendance. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1+ octobre 1956.) 
MM. les sous-lieutenants, officiers d'administration : 


François (Marcel-Emike), 
‘Madec (Lucien-René-Vincent). 
(Francis-Vincent). 
#taynoird-Tha] (Piérre-Louis- 


Ben, 





Bonnaud {Pierre-François). 

Bories (Géorges-Maurice). 

Casanova (Louis-Charles-Jean- 
Baptiste). 





Santé. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1e octobre . 1956.) 

MM. les sous-lieulenants, officiers d'administration : 
Pennors ‘Jean-Pierre). Pujol (Jean-Georges). 
Cafailhe (Georges). Baiada (André-Jackie), 
Ogoli-Socin (André-Paul-Henri). Ailegrini (Numa). 
Bougau!t (Léon-Ange). Baniel (Guy). 


Décret du 12 octobre 1956 portant promotion d'officiers de l'armée 
En en non-activité par suppression d'emploi (armée de 


Par décret en date du 12 octobre 1956, sont promus à titre 
detinitif hors des cadres les officiers en non-activilé par suppression 
d'emploi ci-après désignés: 

TROUPES  METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 19%6.) 
MM. les lieutenanis: 


Bavere} (Paul-Marie-Emile), subdivision de Besançon. 

Jouan (Marcel-Alfred-Pierre-Samuel), subdivision de Rennes. 

Aragnol (Georges-François), subdivision de Chambéry. 

Bergonzoli (René-Alfred-Louis), commandement supérieur des troupes 
de Madagascar. 

Moulin (Francis-Emi:e-Antoine-Balthazard), subdivision de Nancy. 

Montagné (René-Jean-Benjamin), subdivision de Perpignan, 

Héquet ‘Charles-Désiré), subdivision de Paris. 

llugues {Yves-Alain-Louis-Marie), subdivision de Versailies, 

Royer (François-Raymond), subdivision de Metz. 

Woller (Raymond-Georges), subdivision de Besançon. 

Andrieu (Roger-Maxime-Marie), division territoriale de Meknès. 


OFFICIER SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 2 octotre 1956.) 


M.-le lieutenant Saihi Belkacem ben Ilocine, division territoriale 
d'Alger). 


Arme blindée et cavalerie. 
Au orade de che] d'escadrons. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1956.) 
M. le capitaine Viollet {Claude-Pau:-Louis), subdivision de Paris, 


Au crade de capilaine. 
(Pour prendre rang du 2? octobr2 1956.) 
M lc lieutenant Tarlel (Pierre-Louis-Gérard), subdivision de Rennes. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Au grade de Capilaine, 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1956.) 
M le lieutenant Feran (Bernard-Robert), subdivision du Mans. 


Artillerie. 
Au grade de chef d’escadron. 


(Pour prendre rang du {er octobre 1956.) 
. le capitaine Voisin (Michel-Pau:-André), subdivision de Versailles, 


£< 





Décret du 12 octobre 1956 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 12 octobre 1956, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compler de la dale de leur radiation des 
contrôles de l'activité indiquée ci-après: 


a) CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de réserve. 


Morel ne -G.-M.), port matriculaire : Brest (pour compter du 1 sep 
tembre 1956.) 

Hugot (R.-E.), port matriculäire: Toulon (pour compter du 1+ octe- 
bre 1956). 
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Au grade nr: en chef de ?e classe de réserve. 


M. Sénard (P.-A 
iembre . 1956). 


, port matriculaire : Brest (pour compter du 1er sep- 


b) ConPs DES INGÉNIEURS DE L'ARTILLERIE NAVALE 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de réserve. 


M. Granoux (A:-L.-A.), port matriculaire : 
ter: du 1er octobre 1%56). 


Cherbourg (pour comp- 


€) Cours Les OFFIUIERS D'ADMIXISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
Au grade d’officier d'administration principal de réserve. 


M. Laurans (A.-M.), port matriculaire:: Toulon (pour corapler du 


fer octobre 1956). 
Au grade d'officier d'administration de re classe de réserve. 


M. Fourré (P.-H.), port matriculaire : Brest (pour compter du 1er celo- 
bre 1956.) 


dj CORPS DES INGÉMEURS DES DIRECTIONS Di TRAVAUX 
fo Constructions navales. 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


MM. 
Auré (Il.), port matriculaire :- Brest. (pour compter du 1er octobre 
1956). 
Goarant (J.), port matriculairé: Brest (pour compter du f° sep- 
tembre 1%56). 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. Durand (H.-R.-V.), port matrieulaire : Toulon (pour compter du 
1e août, 1956). 


2e Constructions et armes navales (liste unique), 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
de réserve. 
MM. 
Le Goulias (A.-B.-M.), port matriculaire: Brest ‘pour compter du 
1e septembre 19%56). 
Sauvaire :{V.A4:-M,); port amatriculaire: »FToulon (pour compler du 
4er août 1956). 





Décret du 12 octobre 1956 ons dans les cadres actifs 


portant promotion 
de l’armée de l'air 





Par décret en date du 12 octobre 1956,-sont os à titre définitif, 
pour prendre rang du 1* octobre 1956: 


+ — Corps des officiers de. l'air. 
… Cadre navigant, 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Forget (Charles-Léonce-Hippolyte-Michel- 
Abel), en or patrereens de M, le colonel Grandrémy (J.-A.), retraité. 


* » EYE 414 A. — ACTIVE 


Au grade de lieutenant- colonel, 


Les commandants : 
M. Mouchet (Pierre-Roger-Jean), en remplacement de M. le lieu- 
tenaat-colonet Debove (J.-E.-MH.}), retraité. 
M. Soula (Lucien-Jean-Férdinand), en remplacement de M le lieu- 
tenant-colonel Reboul (G.-E.-E;), retraité. 
«M, Vidon (René- M « ne en remplacement de M. le lieute- 
nant-colonel Forget (C.-L.-H.-M.-A.), promu. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines : 

M. Leloux (Guy-Jloseph-François), en remplacement de M. le com- 
mandant de la Villéon (1A.), promu. 

M. Blanchard (André-Ernest}, en remplacement de M. le com- 

mandant Terrail (P.), promu. 

M. Roussel (André-Louis), en remplacement de M, le comman- 
dant Loridant (H.), promu. 

M. Giovannangeli (Roland-Antoine-François), en remplacement de 
M. le commandant Core {P.-M.-J.), décédé. 

M. Bar (André-Edmond-Alexandre), en remplacement de M. le com- 
mandant Denis (J.-M.), promu, 

M. Blanc (René-Gabriel}, em remplacement de M. le commandant 
Rouxel (Y.-A.-R.), admis en congé du pérsonnel navigant. 





M. Meshard (Marie-Jules-Renc-Charles), en remplacement de M. le 
commandant Labadie (A.-V.), promu. 

M. Turpault (Gérard), en remplacement de M. 
Pince (P.), promu. 

M. Hutabart (Jean-René-Marie), en remplacement de M. le com- 
rmandant Deleuze (E.-F.-P.), promu. 

M. Poillet (André-Joseph}), en remplacement de M. le commandant 
Le Gouic (J.-M.), promu. 

M. Fleurot (Marie-Philippe), en remplacement de M. le comman- 
dant Brillault (J.-R.-F.), promu. 

M. Coudert (Marie-Jean-Claude), en remplacement de M. le éom- 
mandant Pinaud (E.-G.-M.), admis en congé du personnel navigant. 

M. Fleury (Guy-Réné-Anne), en remplacement de M. le com- 
mandant Lagache, tué en service aérien commandé. 

M. Santini (Alexis), en remplacement de M, le commandant 
Chenal (P.-H.), retraité. 

M. Peigne (Joseph-Jéan), en remplacement de M, le commandant 
Mouchet (P.-R.-J.), promu. 

M. Atlan (Henri-Pierré)}, en remplacement de M. le commandant 
Soula (L.-J.-F.), promu. 

° M. Domprier (Paul-Gilbert), en remplacement de M. le <onifnan- 
dant Vidon (R.-R.-J.), promu. 

M. Pestre (Albert), réalisation d'effectifs. 


le commandant 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : i 

% tour (ancienneté). M. Colombet (Pierre-Georges), inscrit au 
tableau d'avancement; en remplacement de M. le capitaine Sagat, 
promu. 

1 tour (ancienneté). M. de Bodin de Galembert (lNervé-Marie- 
Joseph}, inserit au tableau d'avancement, en remplacement de M. Le 
capitaine Fertin, promu. 

2 four. (e hoix). M, Carof (Michel-Roland-Marie), en remplacement 
de-M. le capitaine Labouche, promu. ‘ 

3e tour (ancienneté). M. Motais de Narbonne (YvesMarie-Albert- 


Jean-René, en remplacement de M. le capitaine Saint-Macary, 


promu. 

fr tour, (ancienneté)... M. Sere (Jean-Pierre-Maurice), en rempla- 
cement de M. le capilaine Sauyaigo, promu, 

2e tour, {choix). M. Pozzo di Borgo (Claude-Pierre), en rempläce- 
ment de M. le. capitaine de Serre de Saint- Romañ, pramu. 

3° tour (ancienneté). M, Vignet (André- Antoirie-Marie), ên rempla- 
cement. de M. le capitaine Moutin, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Dangearg (Yves- Louis-Mañie), eñ rém- 
placement de M, le capitaine Ruevyres, promu. 

% tour (choix). M. lafx (Renc-Marie), en remplacement ‘de M. 
capitaine Chovet, promu. 

3e.tour, (ancienneté). M. “Cochennec (Antoine-Yves-Louis), insc rit 


‘au tableau d”° avancement, en remplacement de M. le capitaine Per- 


fettini, promu. 
ter tour (ancienneté). M. Vigouroux . (Rogér-Jules- AugnstéY, inscrit 


. au tableau d'avancement, en remplacement de M. le capitaine Kepar- 


don, promu. 


II. — Corps des officiers des bases de l'air. 
Au grade de lieutenant- colonel. 


M. le commandant Castex- (Camille-Jean), en ELA de 
M. le Lontenent-colonel Videlaine, promu. 


Au ete de. commandant. 


Les capitaines: 

M. Degabriele (Joseph-Carmel), en remplacement de M. le. com- 
mandant Nicolas, dit Langlois, retraité, 

M. Rebour (Lucien-Antonin-Georges), en remplacement de M. le 
commandant Le Clerc, promu. . 

M. Vergriete (Richard- Fernand-Louis), en remplacement de M. Le 
commandant Castex, promu. 

M. Bonnemains {Georges-Henri- Louis), réalisations d'effectifs. 

M. Jaouen (Jean-Marie), réalisations d'effectifs, 

Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: : 

4er tour (ancienneté). M. Chartier (Jean-André-Jack), en rempla- 
cement de M. le capitaine Bangel (A.), retraité, . 

2% tour (choix). M. Paillard (Robert-Daniel), en remplacement de 
M. le capitaine Boussand (@.}, retraité. 

3e lour (ancienneté). M. Vasseur (Robert-Antoine), en remplace- 
ment de M, le. capitaine Beuillard (H.), retraité. 

1 tour (ancienneté), M.' Bruguiere (Marcel-Maurice), en rem- 
placement de M. le capitaine Brun (H.), retraité, 

% tour (choix). Marfaing (Casimir-François Paul), en _remplace- 
ment de M. le capitaine pr deb (M.), retraité. 

% tour (ancienneté). M. Izard (Irénée-Auguste-Elie), en rempla- 
cement de M. le capitaine Gomez (R.), promu. 
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1II. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Garnier (Raoul-Maurice-Frédéric), en remplacement de M. ‘'e 
lieulenant-colonel Poncet (J.), retraité. 
M. Novaro (Charles-Mariu<), en remplacement de M. !e lieute- 
nant-colonel Masse (J.), promu, 
M. Brenac (Henri-Zabulon), en remplacement de M. le lieulenanl- 
colonel Bernard (J.), retraité. 


Au grade de commandant. 
Les capitaines: 

M. Bouchequet (Raymond-Jérôme-Francis), en remplacement de 
M. le commandant Kaufman (A.), retrailé. 

M. Tisserand (André-Robert:, en remplacement de M. le comman- 
dant Garnier (R.), promu. 

M. Lardy (Jean-Lucien), en remplacement de M. le commandant 
Novaro (C.), promu 

M. Touhault (Pierre-Albert), en remplacement de M. le comman- 
Brenac (H.), promu. 

M. Orard (Joseph), réalisalions d'effectifs. 

M. Le Gac (Jacques-Marcel-Jean), réalisation d'effectifs. 

M. Moriiz (André), réalisation d'effectifs. 

M. Chareyre (Henri-Adolphe-Marie), réalisation 4d'effeclifs. 

M. Soubervie (Edmund-Jean), réalisation d'2fleclifs, 


Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 

4er tour (ancienneté). M. Jolly (René-Edmond-Marcel), en rem- 
placement de M. le capitaine Aninat (P.), admis dans le cor”s 
des bases. 

% tour (choix. M. Mercier (René-Louis-Eugène), en remp'acement 
de M: le capitaine Durand (G.), admis dans le corps des bases. 

% tour (anciennelé), M. Fabien (Pierre-Achiile-François), en 
remplacement de M. le ca’itaine Jaspierre (F.), admis dans le corps 
des bases. 

ter tour (ancienneté). M. Grillet (Roger-Pierre), en remplacement 
de M. le capitaine Girardot (J.), admis dans le corps des bases. 

> tour (choix,. M. Donjon (Jean), en remplacement de M. le 
capitaine Maynadier (G.), admis dans le corps des bases. 

3e tour (anfiennelé). M. Faes (Georges-Gabriel)}, en rempiacement 
de M. le capitaine Baer (A.), admis dans le corps des bases. 

4er tour (ancienneté). M. Grégoire (Henri-Léopold-André), en 
remplacement de M. le capiaine Janssens (J.\, admis dans le corps 
des bases. 

%e tour (choix}. M. Arnould (Jacques-Edmond-André), en rempla- 
cement de M. le capitaine Marek (R.), admis dans le corps des 
bases. 

3e tour ancienneté). M. Vuillaume (Jean-Robert)}, en remplace 
ment de M. le capitaine Moguez, promu. 

4er tour (ancienneté), M. Camadall (René-Henri), en remplace- 
ment de M. le capitaine Duprat. promu. 

2e tour (choix). M. Caillault (André-Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Cordaillat, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Touzart {lenri-Armand), en remplace- 
ment de M le capilaine Vidal, promu. 

4e tour fancienneté). M. Guillard iJack-Alexandre), en rempla- 
cement de M le capitaine Dignon, promu. 

2 tour (choix). M. du Liege (Phihppe-Pierre-Denis-Maurice), en 
remplacement de M. le capitaine Bernard, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Eluere (Alain-Marie-Francois-Girard), en 
remplacement de M. le capitaine Patanchon, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Sautjeau (Jean), en remplacement de 
M. le capitaine Fournery, promu. 

2e tour (choix;, M. Decrooq (Marcel-Maurice}), en remplacement 
de M. le capitaine Fourmann, promu. 

3% tour (ancienneté;}. M. Rabeyron (Alphonse-Louis-Victor), en 
remplacement de M. le capitaine Perriod (R.), retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Pruvost (Henri-André), en remplacement 
de M. le capitaine Staub (R.), retraité. 

2e tour (choix). M. Cambon (Marcel-Pierre-Louis), en remplace- 
ment de M. le capitaine Iricn (J.), retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Michon (Raoul-Marius), en remplacement 
de M. le capitaine Cabrol, retraité. 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
Au grade de commandant. 
Les capitaines: 
M. Ponsard (Désiré-Albert), en remplacement de M. le comman- 
dant Mazet, promu. 
M. Ollivier (André-Célestin), en remplacement de M. le comman- 
dant Granct, promu. 


M. Tari (Pascal-Jean), en remplacement de M. le commandant 
Martel, décédé, 





Brelagnon (Roger-Jean). 





Au grade de capilaine. 


Les lieutenants: 

3e tour (ancienneté). M. Guillon (Marcel-Aimé-Philibert), en 
remplacement de M. le capitaine Michel, admis dans le corps des 
bases. 

4er tour (ancienneté;. M. Bertrand (Jean-Eugène), en remplace- 
ment de M. le capiteine Verlot, admis dans le corps des bases. 

2e tour (choix). M. Brangbour (Augustin-Mauri:e), en remplace 
ment de M. le capitaine Lhuillery, admis dans le corps des bases. 

3e tour (anciennelé). M. Weber (Jean), en remplacement de M. le 
capitaine César, admis dans le corps des bases. 

4er tour (an’ienneté). M. Baleyguier (Roger-Louis-Claudius}), en 
remplacement de M. le capitaine Thurel, admis dans le corps des 
bases. 

23e tour {choix), M. Duplan (Jean-René-Paul-Alexendre), en rem- 
placement de M. le capitaine Jean, promu. 

3e tour (anciennelé). M. Devallee (Raymond), en remplacement 
dé M. le capilaine Gérard, promu. 


V. — Corps des commissaires de l'air. 


Au grade de commissaire lieutenant-colonel. 
M. le commissairs commandant Brugnon (Lucièn-Roger Marie) 
réalisation d'effectifs. 


B. — RESERVE 
IL. — Corps des officiers de réserve de l'air. 
Au grade de carnitaine, 
a) Cadre navigant, 
Les licutenants: 
. Gachadoit (Jean-Robert'. 


. Macé de Sastines (Philippe-Antoine-Marie-Paul). 
. Christnacher (René-Alhert). 


KE 


b) Cadre sédentaire. 
Les lieutenants: 


M. Jormain (Claudius-Ilenri). 
M. Ribeiro (André-René). 


JL. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Au grade de capitaine, 
Les lieutenants: 
M. Girard (Raymond-Lucien-Fernand), 
M. Chretien (Roger-René). 
M. Bellier (Paul-Camille). 
M. Dupont (Auguste-Xavier). 





Far décret en date du 12 octobre 1956, sont promus, à litre défi: 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du 1e octobre 1956. 


1. — Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
MM. les sous-lieutenants: 

Delhom (Christian-Charles). Cailleba (Gabriel-Dom'nique). 
Chassot (Perre-Charles-Antoine). |De Sars (Henri-Marie-Léon). 
Lepouriel (Guy-Eugène-André). Bachoué (Jean-Lucien-Marie). 
Xuereb (Marc-Jérôme-Jean). Allais (Claude-Lucien-Hildever() 
Bron (Gilbert-Anyré). Deviillers (Jean-Roger). 
Aubrv (Fierre-Louis-Julien). Tronchet (Jean-Léon). 
Valade (Pierre-Jacques). 
De Bernes de Longvilliers (An- | Mermet (François-Henri). 

toine-Marie-Guy-Benoît). Champier (Jean-Michel). 
Prudent (Pierre-Michel-Jean). Dannay (Philippe - Fierre Marie 
Dodeman (Camille-Raymoni-Gus- Joseph). ! 

tave). Lebègue (Pierre - Jean - Edmond- 
Labeille (Louis-Alexamdre). uuy). 
Menu (Gilbert-Alhbert). Jarnges (Michel-Roger-Louis). 
Ibos (Clément-Jean-André). Soileau (Jacques-Ernest), 
Frantz (Pierre-Robert). Bertin (Raphaël-Georges). 
Jaeger (Paul-Emile-Jean-Louis), Choplin (Claude-Louis-Bertin), 
Santini (France-Antlouine). Fleury (Jean-André-Anne). 
Buflo (Roger-Jean). Ploix (Dominique-Marie-Edrond). 
Mendy (Pierre-Pascal). Borel (Guy-René). 
Conq (Jeam-René). Gruel (Jean-Louis-Georges), 
Imbert (Marce]l-Fortuné). Frapier (Roger-Armand). 
Faivre (Marcel:Adrien-Jean). Maiaganne (Yvan). 
Rebeyrat (Marc-Robert-Alexandre), | Lemercier (Jacques-Paul-Joseph- 
Dentz (Erwin-Louis). Luc). 
Rarair (Roger-Jean-Georges). Marty (lHenrj-Marie-Louis), 
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Robardet (Michel-Louis-Constant). 

Afard (Michel-Yves-Gustawe). 

Delpech (Jean-Louis-Justin), 

Gerbus (Maurice-Louis), 

Laffont (Michel). 

Narjeux (Paul-Félrxt. 

Triballat  (Guy-Pierre-Louis- 
Robert). 

Grosjean  (Michel-Marte-Camilie- 
Gabriel). 


Noël (Georges - Marie - Gabriel 
Edmond). 
De Buretel de Chassey (Jean- 


Claute-Louis-Mar.e). 


Marctrand (lean-Ærnest Marie- 
Joseph). 
Osdoit (C'aude-Roland-Pierre),. 


Dujour (Jean-Henri-Pierre). 

Garnier ({Louïs-Joseph). 

Grémaud (Michel-Joseph-Marcel). 

ressidous (Roger). 

Paiilard (Pierre-René-Gearges). 

Frénoy (MaryÆChristian-Michel). 

Lesné (Joül-Armamd). 

Ardhius  {(Aiain - Louis - François 
Marie) 

Joubert (René-François). 

Enout (André-René-Lucien). 

Dedieu {Jacques-Jean). 

Delépine (Robert-Charles). 

Laborie (Jean-Marie-Antoine). 

De Cointet de Fillam (Henri- 
Pierre-Marie). 

Jeanjean (Michei-Pierre-Marcel), 

Pépos (Danijiel-André). 

Poujol de Molliens (Jacques-Phi 
lippe-Marie-Joseph). 

Francois (Claude-André-Louis). 

Le Coz (Yvon-Jean-Marie-Joseph). 

(Charles-Georges-Marie). 

Lainé (André-Armand). 

Bonnevie (Gérard\. 

Raymond (Georges René-Lucien). 

Pardessus (Martin-Marie). 

De Guilhem de Latailade (Henri- 
Marie-Jose ph-Jean) . 

Roussel (Jean-Marie-Maurice). 

Grimault (Jacques-René). 

Delcamp (Pierre-Ju'es-Julien). 

Lockhart (Gérard Henri). 

Clochard (François-Marie-Louis). 

Moal (Pierre-Emmanuel-Marie). 

Baratçaibal (Pierre-Constant). 

Lejeune (Michel-Bernard). 

Traineau (Jacques - René Pierre 
Gustave). 

Lazaremke (Georges). 

Woitellier (Gérard-Roger-Maurice- 
Marie). 





Plaud (Jacques-Jean). 

Venot (Gérard-Georges-Jean). 
Chabagno (Jean-Charles). 
Barrière (André-Léon-Albert). 


Bou:ilet (Jean-Paul-Louis- Marie). 
Buursninaud (Marcel - Æugène- 
Joseph). 


Poulet (Marcel-Jules-Fulzence). 

Beviläers (Jean-Gaston-François). 

Sérié (Paul-Charies). 

Mothe (Jean-Henri-Eugène). 

Boicnot (Jacques - Auguste - Féli- 
c'en). 

Ceillier (Michel-André-Dom nique). 

Courtel (René-Auguste). 

Varin (Geurges-Gustarve). 

Saint-Louboué (Claude - Marie- 
André). 


| George (Daniel-Samuel). 


(Loïc-Joël-Marie). 
Brisset (Léon-Louis-Marie). 
Rieu (Bernard-Jean). 

Mercadier (Francis-Julien). 


Haméon 


|Margelin (Jacques-Georges). 


(ucien-Victor). 
(Jacques-Lucien-Gus- 


Jamrrna 
Popineau 
tave). 
Grandin de l'Eprevier (Bertrand- 
Marie-Michel). 
Sapin (Christian-René-Camille). 
Poncin (Yves). 
Buisson (Maurice). 
lepine (Facques-Robert). 
Bertrand (Jean-Léon-Gustave). 
Vallerie (Jean-Gilbert-Henri\. 
Rouve (Jean-Pierre-Maric-Joseph\. 
Perret (Bernard-Marie. 
De Monts de Savasse 
mand-liélen-Marie). 
Cazalé (Jean-Robert). 
Gusman (Jacques-Pierre-Mawrice),. 
Le Garrec (Etiemne-Eugène-Ga- 
briel). 
Campion (Jean-Henri). 
Lancereau (Yves-Georges). 
Rosset (André-Joseph-Jacques-Ra- 
phaël). 
Oudjari (Michel-AndréLouis). 
Merlet (Jean-Ernest-André). 
Colomer (Jean-Pierre-Bonaven- 
ture). 
Arrault (Jean-Paul-Louis). 


(Henry-Ar- 


|Le Cornoux (Pierre-Marie), 


Blondeau (Alain-Maurice). 


| Duhalde (PierreHenri). 


Lecorate  (JleanÆEtienne-Henri- 
Marie). 
Pradier (Maurice-Lucien-Félix). 


IL. — Corps des officiers des bases de l'air. 


MM. les souslieutenants : 
Combhecal (Emile-Louis Marius) . 
Lamboret (HenriGuy-Jean-Ma- | 

rius). 4 
Chervais (Lucien-RogerÆmile). ! 
Le Fèvre (Danïel-Robert-Aïbert). 


Niel (Raymond-Joseph). % 
Corre (Jean-Auguste-Marie). 
Tête (Paut-Claude). À 
Aubertin (Michel-Gérard). è 
Coin (Robert-Marie-François), 
Larchée (Anüré-Jean-Louis). f 


Villeflayoux (Pierre). 
Fouruier (Jacques-René). 





4 Schmidt (Raymond). 


Bourlot (Armand-Etienne). 
Blouard (Jean-Paul). 

Girault (Gaslon-Louis-Auguste). 
Tubière (Pierre). 

Rocheron (Marcel). 


|Poirier (André). 


Louvet (Charkes-Gearges-Marcel). 
Hoyez (Robert-Louis). 

Gravelines (Robert-HenriÆmile). 
Chesnot (François-Claude-Marcel). 
Delapierre (Hubert-Charles-Léen). 


IL — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM. les sous-lieutenants : 


Foli (Armand), 

Robin (Bernard-Robert-Georges). 
Gayetti \Christian-Joseph). Ï 
Peiit (John-Lucien<Garden). L 
Meymier (Michel-ÆFrédéric-Lucien). 
Toussaint (André-Joseph-Ernile). 
Helsly (Gälbert-Léon). { 





y Viandier 


(Maurice - Bernard- 
Albert). 

Le Noach (Michel-Pierre-Je an). 

Beuf (Maurice-Marcel). 

Nœufcour (Yvan-Charles-Gikbert). 

Ortas (Pierre-Laæurent). 

Saunier (André#Pierre-Jean), 





Botherel (Joseph-Léon-François). 

Renner (Marcel-HlenriGeorges). 

Largillière (Raymond-Aimable). 

Boyer (Marc-René). 

Buvat (Roger-Marcel). 

Georget (Pierre-Henri). 

Ferrier (Pierre-Henri). 

Lugzignant (Michel). 

Joffroy (Lucien-Edmond-Eloi). 

Petit (Jacques-François). 

Guipouy (Henri-Bernard). 

Crampe-Casnabet  (Raymond- 
Roger). 

Malgouyrès (Jacques-Paul-Joseph). 

Troubat (Louis-Pierre-Alfred). 

Jouvenel (Pierre-Yves). 


Chapel (Gæeorges-François-Félix). 
Goubern (Roger-Ju'es-André). 


Touron (René-Guy-Pierre). 
Gourmelen  (Joseph-Guillaume- 
Marie). 

Philippe (Jacques Marie). 

Vernat (Léon). 

Lemaire (Henri-Louis-Alexandre). 
Rouet (Jean-Louis). 

Legrand (François-Ju'es-Hubert). 
Audouard (Yves-Pierre). 

Nabères (Georges-Raymond-l;is- 
tian). 

Maitre (Louis-Maurice). 

Reynaud (Louis-Honoré). 
Benduelle (Pierre-Gilbert-Emile 

Douguet (Pierre-Ilippely!e-Jasena). 

Cambos  (Gaston-Fernand-Au- 


guste). 
Chapuis (Louis-Justin-Mari2- 


Joseph). 
Bigeard (Paul-Marcel). 
Galvagnon (Yves-Pierre-Gcoiges,. 


Picot (Jean-Marcæel-Gérar1). 
Eisner (Rager-Louis-Phitispe). 
Coyac (Charles-Alfred). 
Ferdinand (Leuis-JamesCsaude; 
Beraud (Aïlfred-Maurice-Franc:is). 
Fiévez  (MichelLucin-Georges- 
Eugène). 

Vidal (Roger). 

Bollereau (Jean-Laurent). 
Charpentier (Danie}-Roger). 
Towvar (Albert). 

Le Goff (Germain). 

Déponge (Jean-Noël). 

Bienaimé (Jacques). 

Muller  {(Jack-Lucien- "wmtlæ- 
Charles). 

Kérisit (Georges-Jules-‘dotpne …. 


1 


da. 


1 


| 


| Pontier 





Régipa (Robert-Louis). 
Ribère (André). 

Toulze (Gérard-Alain-Josep:,). 
Marcel (Raymond). 

Tillon (Jean-Loup-Marie). 
Finat (Michel-Eugène)., 
Schott (Maurice). 

Guédeney (Julien). 

Rocca (Louis-Marcel-Yves). 
Teulé (Jacques-Allain-Serge). 
Caroff (Jean-Claude-Marcel). 
Lasserre (Roger). 
{Robert-Emile-Xavier). 
Chainet (Pierre-Paul-Etienne). 
Delaye (Rollon-Olivier). 

Le Deley (Jean). 


Saunier (Yves-Georges-Paul). 

Olivier (Dominique-Geerges- 
Marie). 

Discors (Yves-Bernard). 

Michelix (Pierre). 

Pallardy (Gaston). « 

Grados (Michel-Luciea-Georges. 


Pasquier (Joseph-Marie). 
Bouiilet (Michel-Albert-Fr une cis- 
Paul). 


| Moreau (André-François). 


Dupuy (Jean-Marie Eugèn2). 

Jacques-André (Gérard). 
Bouillon (René-Auguste-Maïr2l1, 
Rousse'et  (Michel-Laurent Geor- 
ges). 

Offre (Jean-Claude). 

Bagur (Gilbert-Georges). 
Boulanger (Jacques-Pierre-Léon). 
Daubé (Jacqgues-Félix-Marie). 
Witimæmn (Pierre-Georges- 
Auguste). 

Sprung (Claude-Baruch). 

Dufour (Robert-Alain). 

Reyné (Jean-Louis-Georges). 

Jestin (André-Jean). 

Cadé (Michel-Jules-Camil'e). 

Rohou (Robert-Maroel). 


| Blachon (Jacques-Jean-Paul). 


Gardic (André-Alexandre),. 
Beurnez (Renéierre). 
Siegrist (René-Joseph-Paul), 
Luciano (Pierre). 

Le Guen (Jacques-Emile). 
Salingdres (Franck-Auguste). 


{Offre (Pkrre-Henri-Jean). 


Kaczynski (Stanislas). 
Ollivier (Gitbert). 
Num {Alain-Pierre-Louis). 


| Luquet (André-Victor). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


MM. les sous-lieutenants: 
Pujo (Pierre-Eugène). 
Epagneau (Jean-James-Henri). 
Albert (Roand-René). 
Renard (André-Raymoend-Lucien). 
Sébille (LouisPauwl). 
Girault (Gitbert-Marcel). 


Coleghia (Marins-Ange-Yincent). 


Cattoen (Henry-Zéphir-Camille). 
Grognet (Jacques-Marcel). 
Leblond (Gérard-Ghislain-Michel). 
Ceppela (Banie!Ærédéric-Jean). 
Guillon (Michel-Félix-François). 
Matha (kRoger-Germain), 


f 





Coquet (Georges-VictorPierre). 
Clerc (Robert-Maurice). 
Bonpet (Pierre-Augustin). 
Robert ({Charkes-Eugène-Joseph). 
Plessis (Jacques-Paul-André;. 
Coste (Edmond-Georges). 
Lechevallier (Charkes-Richard- 
Léon-Françeis). 
Verquière (Roger-Auguste- 
Fernand). 
Bosco (RogerGabriel). 
Meystre (Maurice-Denis). 
Ginet (Marceli-Joseph). 





Par décret en date du 12 octobre 1956, sont promus, à titre défi- 
nitif, à da date du 4er actobre 4956, au grade de lieutenant d'acte, 
pour prenüre rang du 1° octobre 1955. 


L. — Corps des officiers de l'air. 


Cadre navigant. 


MM. les sous-lieulenants : 


Chave (André-Baniel). 
Genlot (Paul-André). 


1 Margueret (Claude-Jean), 


Henric (Edmond). 
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II. — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
MM. les sous-lieutenants : 
Grapia (Philippe-Jean). 
Levesque (Denys-Pierre-Lucien), 
Girard (René-Fernand-Victer). 
Morali (Pierre-David}. 


Ces promotions n'ouvrent auewn droit à la solde et indemnités à 
une date antérieure au 1er octobre 1956. 


Créhange (Gérard). 
Clair (Clamde-François-Guy). 
Pouget (Joseph). 


Par décret en date du 12 oetobre 1956, sont promus, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l'armée de l’air, au grade de com- 
missaire iieutenant, pour prendre rang du fer octobre 1956. 


MM. les commissaires sous-lieutenants : 

Kerneis (François). De Broca (Jean-Alfred). 
Auvergne (Bernard-Félix-Yves- Planchais (Louis-Marie-Stéphane). 

Henri). CoHobert (Guy-Marie ). 
Lafon {Jean-André). Gillar&Chevallier  (Marc-Adrien- 
Teyssedre (Jaeques-Paul-Léon). Maurice). 
Bajard (Jean-Louis). Couant (François-Jean-Marie). 
Dujardin (Jacques-Alain-Lucien). 





Décrets du 12 octobre 1956 portant nominations 
dans les cadres actifs de l’armée de Fair, 


Par décret en date du 12 octobre 1956, sent nommés, à titre défi- 
mg À He date du 1er oetebre 1956, pour prendre rang du 14# octo- 
re 195 


ACTIVE 


Corps des commissaires de l'air. 

Au grade de commissaire capitaine. 
MM. les capitaines du corps des officiers des services admi- 
nistratifs de l'air: 
Ciboulet (Marius-Alain). tSeribat (Henri-Marius). 


Par décret en date du 12 octobre 1956, sont nommés, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l'armée ‘de l'air, au grade de sous- 
lieutenant, pour prendre rang du fe octobre 1956: 


I. — Corps des officiers de l'air. 


Cadre navigant, 
Les adjudants-chefs : 
Lenvoisé (Roger-Adrien-Marce]). 
Negre (Lucien-Urbain). 
L'adjudant Cuny (Jean-Mfarccl}, 
L'adjudant-chef Menard (Jacques-Cherles-Marcel). 


IT. — Corps des officiers des hases de l'air. 


Les adjudants-ehefs : 
Bexugenez (Edouard). 


Laviale (Pierre-Gaston). 
David (Jacques-Maurice-Ernest). 


Frenot (Georges-Albert-Gabrie]l). 


Echegut (Robert-Jacques). Julien (André-Jacques). 
Burel (André). Grarausset (Ikenri - Marius - An - 
Laurent (Jérôme-Gaston). tie le ) . 


Lagarrosse (Abel-Adrien-Jean). 
Guerre-Genten (Hippolyte-Marius). 


Tinot (Raymond-Robert-Georges). 
| Izambard (René-Julien-Marcel). 


— Corps des officiers méCaniciens de lair. 
Les adjudants-chefs : 


Moulin (René-Yvon). Hennequin (Gérard-Marie-André- 


Maïizières (Henri-Maurice). Eugène). 

Robine (Pierre-Jean-Ienri). Leclereg (Abel-Louis). 

Leberre (Hervé-Marie-Jeseph). Galet (Jaeques-Lowis-François). 
Osenda (Roger-Clément). Candela (Marcel-Hippolyte). 


Leblanc (Gabriel-Maurice). 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
L'adjudant-chef Jarnet (Vincent-Françeis-Joseph). 


Décret du 12 octobre 1956 portant nominations, dans les réserves 
de l’armée de l'air, d'officiers de l’armée active admis à la retraite. 


a 


Par décret en date du 12 octobre 1956, sont nommés avec leur 
grade et leur ancienneté de Pure dans les réserves de l’armée de 
l'air, à gs du jour de leur des contrôles de l'armée 
active, les officiers dont les noms suivent, admis à la retxaite : 

I. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
Cadre sédentaire, 
Avec le grade de commandant. 
Rang du 1er avril 1948. 
M. Roux (Marie-Henri-Marcel), né le 8 février 1907. 








M. 


Z 


M. 


M. 


v. 


Décret du 12 Octobre 1956 


. Morel (Edouard-Henri), n 


. Scarfoglière (Marie-Henri), 


. Deloye. (Alfred-Jules- Aimé), 


Avec le grade de capitaine. 
Rang du fer juillet 1952. 
Hombert (Valentin-Eucien-IHenri, né le #7 août 1994, 
LI. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
Avec le grade de colonel, 
Rang du fer avr 1958. 
Rouley (Emile-Gaston-Maurice), né le 4 aaût 1899, 
Avec le grade de capitaine, 


Rang du fer juiilet 1951. 


. Coulomb (Marcel-Cyprien), né le 45 août 1904. 


Rang du {er avril 1952, 

é le 1er mai 1909, 
Rang du ter juillet 1962. 

né le 26 août 1909, 


III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Avec le grade de capitaine. 
Rang du {er oclobre 1919. 
Barthe (Louis-Arnaud-Jean), né le 26 juin 1906. 
Rang du 3 février 19651. 
né le 12 juin 1905. 


Rang du fer février 1952. 


Crepin (Marcel-Zéphir), né le 6 août 1908. 
Mawurin (Robert-Albert-Emile), né le 27 novembre 1907. 


. — Corps des otñciers de réserve ds services administratifs 


de l'air. 
Avec le grade de capitaine. 


Rang du {er janvier 1954. 
Gautron (Henri-Albert-Jean), né le 8 décembre 1908. 


— Corps des commissaires ordonnateurs de réserve de l'air, 


Avec le grade de commissaire commandant. 


Canac (Pierre-Camille-René}), né le 230 octobre 1903. 





tr février 1956. 


Par décret en date du 12 octobre 1956, 
lieutenant dans. les différents corps des officiers de réserve de 
élèves officiers de réserve de l’armée 
titulaires du brevet de préparation 
succès l'examen de fin de 
cours de peloton d'élèves officiers de réserve de l’armée de Fair 


SOUs- 
l'armée de Pair, 
de l’air, dont les noms suivent, 
militaire supérieur, 





les aspirants, 


qui ont subi avec 


(promotion Caen 56 A P. M. S.): 


M. 


M. 
M 


M. 


. Chaumelon 
. Vincent, 
. Mercier (Claude-Jean-Pierre), né le 


. Calabro 


. Vaucelle (Bernard-Paul-Jean), 


. Saurat (Guy-François-André}, 


. Potard 


Rang du ter août 1956, 
— Corps des officiers de réserve de l'air. 
Cadre navigant. 
Spécialité: élève piete. 
(Jean-Marie-Pierre), né le 21 avril 
(Pierre-Claude), né le 4 juin 1934 
28 octobre 1934. 


Aubert (Michel-Robert-Julien), mé le #6 février 1935. 
(Norbert-Nicolas-Cosme), né le 8 février 1995, 


1933. 


IT. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 


a) Spécialité : encadrement. 


né le 15 juin 1933. 


François (Jacques-Albert), mé le 7 janvier 19. 


b) Spécialité: contrôleur d'opérations aériennes. 
né le 31 janvier 1935. 
Blaise (Jean-Adeïtphe}), né le 23 movembre 199%. 
Bourdet (Julien-lean', né le #2 juin 199%. 
(Paul-Anmteime), né le 2 juin #28. 


Pruvost (Roger-Paul-Tenri), né le 16 octobre 193%, 


nt nominations au grade de Sous- 
lieutenant de réserve d'aspisanis, élèves officiers de réserve (pro- 
motion Caen 56 A P. M. S.) incorporés dans l’armée de l'air le 


sont nommés au grade de 
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M. Goumard (Jean-Claude-Roger), né le 12 août 1954. 
M. Brod (Jean-Marie-Robertl), né le 3 septembre 1951, 
M. Barthes (Robert-Michel-Joseph), né le 21 juin 1931. 
M. Duchenaud (Pierre-Marcel-Gabriel), né le 13 janvier 1922. 
€) Spécialité: sécurité aérienne. 
M. Van Den Dries (Jacques-François-Jean), né le G septembre 1954. 
d) Spécialité: psychotechnique. 
M. Eyraud (Francis-Charles-Viclor), né le 16 août 1991. 


M. Dxdes (Pierre Henri-Félix), né le 7 août 1950. 


III. — Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'air, 
Spécialilé: comptable. 
M. Sachon (Claude-Albert-Gustave), né le 18 décembre 1930, 
M. Guermonprez |Edouard-Albe:t-Maurice), né le 28 mai 1931, 
M. Pierquet (Jacques\, né le 23 mars 1932. 
M. Maurin (jean-Claude-Louis), né le 25 mai 1932. 


IV. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


Spécialité: avion moteurs. 
M. Bret (Jean-Victor-Camille), né le 16 janvier 1931. 





Décret du 12 octobre 1956 portant nOmination au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve d'un mililuire engagé admis dans une école de 
formation du po:sonnel navigant et qui a obtenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant. 





Par décret en date du 12 octobre 1956, est nommé au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air — 
cadre navigant — le sergent d'aclive de l’armée de l'air désigné 
ci-après admis dans une école de formalion du personnel navigant 
et qui a obtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialilé 
aflérent à une fonction de ce cadre. 


Spécialité: pilote. 


Rang du fer septembre 1956. 
M. Maïk (Raymond-Marcel), né le 16 janvier 1929. 








Décret du 12 octobre 1956 portant nominaiion et promotion au 
grade de sous-lieutenant et lisutenant de réserve du service de 
santé de l'air. 





(Tableau spécial concernant les personnels rappelés ou maintenus 
en service en Afrique française du Nord, ® série.) 


Par décret en date du 12 octobre 19%, sont nommés dans les 
cadres de réserve du service de santé de l'air pour prendre rang du 
fer juillet 1956 


Au grade de médecin sous-liculenant de réserve. 


Les médecins auxiliaires : 

MM. l'iament (Nathan), 5° région atrienne. 
Duront (Jean-René), 5% région aérienne, 
Laperrousaz (Andiré-Pierre), 5 régivn aérienne. 
Malochet (Jacques-André), % région aérienne. 
Robert (André-Jean), 3 région aérienne. 
Rognoni (Paul-Francois), 5° région acrienne. 


La prise de rang des officiers dont les noms suivent est flxée 


comme suit (sans rappel de sole): 
Rang du {er juillet 1952 


MM. Diament (Nathan), 5° région aérienne. 
Duront (Jean-René), 5° région aérienne, 
Laperrousaz (André-Pierre), 5° région aérienne. 
Malochet (Jacques-André), 5° région aérienne, 
Robert (André-Jean), 5% région aérienne. 
Rognoni (Paul-François), 5° région aérienne. . 


Sont promus pour prendre rang du 1+ juillet 1956: 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM Diament (Nathan), 5° région aérienne. 
Luront (Jean-René), 5° régidn aérienne. 
Laperrousaz (André-Pierre), 5° région aérienne. 
Malochet (Jacques-André), 5° région aérienne, 
Robert (André-Jean), % région aérienne. 
Rognoni (Paul-François), 5° région aérienne 








Décret du 15-octobre 1956 portant élévations et promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par -dévret du Président de la République, en date du 13 acto- 
bre 1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défeuse nationale: et des forces armées et du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), sont élevés à la dignité 
ou promus dans l’ordre national! de la Légion d'honneur: 


Pour services exceptionnels de guerre en Extrême-Orient, 
A la dignité de grand'croix. 


Pondi< (Paul-Louis), général de corps d'armée. 
Leblanc (Georges-Emile), général de corps d’armée, 


A lu dignité de grand officier. 


Cogny (René-Jules Lucien), général de division. 
Gambiez (Fernand-Charlie$Louis), général de brigade. 
l'aris de Bollardiere -{Jacques-Mariv-Roch-André), colonei, 


Au grade de commandeur. 


Ardisson (Maurice-Jean-François), lieutenantl-colonel. 
Kasliani ;Gasion-Henri-Fernand), colonel. 

Rellec (Jean-Charles), chef de balaillon. 

Duchatelle (Pierre-Gaston-Charies), chef de batailion, 
Filiaux (Marcel-Pauli-René;, colone!:. 

Fournier (Roger-Joseph), lieutenant-colonel, 

Gautier {Marsel-Gaston), iieutenant-colonel. 

Grall (Edmond-Jean-ouis;, lieutenant-co!une!. 

Grisez (André-Jacques-Henri), iieulenant-colonel. 
Lecomile (Pierre-Henri-Charles-Aurien-Désire), chef de oataillun. 
Traneurt (André-Marie-Jean), lieutenant-colonel. 
Trinquier (Roger-Paui), lieulenant-colonel. 

Vaudrey (Roland-Scipion-Annïbal), lieutenant-colonel. 


Ces élévations et promotions ne comportent pas l'altribution de 
la Croix de guerre de: théâtres d'opérations extérieurs. 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret du 12 octobre 1956 modifiant la composition 
de la commission nationale permanente du tarif des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de l’intérieur et du secrétaire d’Elat au budget, 

Vu le décret no 55-168 du 30 avri! 1955 relatif à la contribution des 
patenles; 

Vu le décret n° 55-768 du. 18 mai 1955 fixant la composition et le 
fonctionnement de la commission nationaie permanente du tarif 
des patentes; 

Vu l'article 92 ($ 1) de la loi no 56-780 du 4 août 1956, 


Décrète : 


Art, fer, — La commission prévue à l’article 4 du décret no 55-169 
du 30 avril 1955 est complétée comme suit: 

Un représentant du conseil national du patronat français; 

Un représentant du conseil national du Commerce ; 
. Un représentant de la confédération générale des petites et 
moyennes entreprises; 

“Un représentant de la confédération nationale artisanale France 
et Union française. 

Art, 2. — La compétence des nouveaux membres de la commission 


s'étend à toutes les questions dont la commission sera saisie poslé- 
rieurement à la publication du présent décret. 


Art. 3, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
ruinistre de l'intérieur et le secrétaire d’Elat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
‘sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER, 

Le ministre de l'intérieur, - ce: 

GILBERT-JULES,. air 

Le secrétaire d'Etat au budget, , s’i 
JEAN FILIPPI, és 2 | ‘2 riv 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 portant codification, sous 
le nom de Code des voies navigables et de la navigation 
intérieure, des textes législatifs concernant les voies navi- 
gabies et la navigation intérieure. 





Le président Au conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
rires, du garde des sceaux, ministre de la justice, du secré- 
aire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tourisme 


et du secrétaire d'Etat à la présidenee du consei}, chargé de la, 


(onclion publique, 

Vu le décret n° 55-601 du 20 mai 1955 et notamment son 
article 1%, paragraphe 1, relalif à la codification des textes 
législatifs concernant les voies navigables et la navigation 
intérieure ; ; 

Vu l'avis du 21 octobre 1955 de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codilieation et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires ; 

Le Conseil d'Etat [section des travaux publies) entendu, 

Décrète : 

Art. 17. — Sont codifiées, sous le nom de Code des voies 
navigables et de la navigation intérieure, conformément au 
texte annexé au présent décrei, les di<positions législalives 
relatives aux voies navigables et à la navigation intérieure, 
contenues dans les textes énumérés à l'article final dudit 
texte. 


Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, le garde des sceaux, ministre de La justice, et le seeré- 
taire d'Etat aux travaux publies, aux transperts el au tourisme 
sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. ? 

Fait à Paris, le 13 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


GUY MOLLET. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d’Elat aux travaux publics, 
aux transports et au lourisme, 
AUGUSTE PINFON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYPR. 


CODE 
DES VOIES NAVICABLES 
ET DE LA NAVICATION INTERIEURE 


a ——_ 


LIVRE le 
DES VOIES NAVIGABLES 


TITRE Ier 


CONSISTANCE, CLASSEMENT, DECLASSEMENT 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL 


Article 1*. 


Le domaine public fluvial comprend: 


Les fleuves ct les rivières navigables ou flottables avee 
bateaux, trains ou radeaux, depuis le point où ils commen- 
cent à être navigables ou flottables jusqu'à leurs embouehures, 
ainsi que leurs bras, même non navigables ou non flottables, 
s'ils prennent naissance au-dessous du point où les fleuves et 
rivières deviennént navigables ou flottatles, les noues et 








boires qui tirent leurs eaux des mêmes cours d’eau, les déri- 
vaticns ou prises d’eau artilicielles même établies dans des 
propriétés particulières à condition qu’elles aient élé prati- 
quées par l’Elat dans l'intérêt de la navigaticn ou du flutiage ; 

Les rivières canalisées, canaux de navigation, étangs vu 
réservoirs d'alimentation, contrefossés el autres dépeudanrees ; 

Les ports publies situés sur les voies navigables el leurs 
dépendances ; 

Les ouvrages publics construits dams le Jit on sur les pords 
des voies navigables on flottables pour la sûreté et la facilité 
de ja navigation et du halage, 


Article 2. 

l#s parties navigables ou flotlables des fleuves et rivières 
sont déterminées par des décrets pris après une enquête 
de commedo et incommeodo, lus les droits des tiers réservés, 
sur le rapport du ministre des travaux publics. 


Article 3. 


Les travaux de canalisations de rivière ou de construction 
de canaux, entrepris par l'Elat ou par des compagnies particu- 
lières, avec ou Sans péage, avec eu sans subside du Trésor, 
avec où sans aliénalion du domaine public, ne peuvent étre 
autorisés que par une loi. 

Toutefois, si la iongueur de rivière à canaliser ou de canal 
à construire est inférieure à 20 kilomètres, l'autorisation peut 
être donnée par décret en conseil d'Etat, après enquête, sous 
réserve des dérogations prévues par les lois particulières. 


Article 4. 


Les voies d'eau navigables ou flottables, naturelles ou artifl- 
cielles, faisant partie du domaine public de l'Etat, peuvent 
être, par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du minis- 
tre des travaux publics : 

a) Soil concédées à des collectivités ou établissements 
publics ; 

b) Soit rayées de la nomenrclalure des voies navigables ou 
fiottables et maintennes dans le domaine public avec ou sans 
concession ; 

c) Soit déelassées, cette mesure comportant distraction da 
domaine publie des voies considérées. 


Article 5. 


Les décrets de concession sont pris après avis des ministres 
chargés respectivement dès financés, de l'agriculture, de l’in- 
dustrie et du commerce et du ministre chargé de la tutelle de 
l'organisme concessionnaire. Ces avis sont sollicités par le 
ministre des travaux publics, après accomplissement des for- 
Dialites ci-après: 

a) Consultation de l'office national de la navigation et des 
services civils, départements et chambres de commerce inté- 
ressés , 

b) Si la voie considérée n'a pas cessé d'être fréquentée par 
la navigation ou utilisée pour le flottage depuis plus .de 
deux ans, consullation des organisations piufessionnelles de 
là batellerie. 


Les avis non fournis dans le délai d'un mois, au tite des 
consultations prévues ci-dessus, sont réputés favorables. 

Dans les cours d’eau concédés en exécution du présent article, 
le droit de: pêche reste exercé au profit de l'Etat en exc=ution 
de l'article 403 du code rural. 


Article 6. 


Les décrets de radiation sont pris après consullaticn : 

a) De l’offite national de la navigation et des semwices civils, 
deparlememts et “hambres de commerce intéressés ; 

b) Des organisalions professionnelles de la batellerie. 

Les avis non fournis dans le délai d'un mois, au titre des 
consultations prévues ci-dessus, sont réputés favorables. 

Dans l'hypothèse où la voie considérée à cessé d'être effec- 
tivement fréquentée par la navigation ou utilisée pour le flot- 
tage depuis plus de deux ans, les consultations <i-dessus sont 
facultatives. 
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Sur les voies d'eau qui feront l’objet d'un décret de radiation, 
aucur.e dépense autre que ceiles nécessaires pour rétablir, en 
cas de nécessité, la situation naturelle ne sera faite par l'Etat 
au titre des ouvrages intéressant antérieurement la navigation. 
Les travaux d'entretien, de réparation et de restauration des 
ouvrages intéressant les usiniers ou autres bénéficiaires ne 
dorineront lieu à aucune contribution financière de l'Etat. 


La même règle est applicabie aux ouvrages situés sur des 
voiès d'eau ayant fait l’objet antérieurement d'une mesure de 
radiation avant le 18 juin 1955. 

LI 


Article 7. 


Les décrets de déclassement sont pris après avis des minis- 
tres chargés respectivement des finances, de l'agriculture, de 
l'intérieur et de l’industrie et du commerce. 

Ce: avis sont sollicités par le ministre des travaux publics, 
après accomplissement des formalités ci-après: 

a) Consultation de l'office national de la navigation et des 
services civils, départements et chambres de commerce inté- 
ressés ; 

b) Consultation des organisations 
batellerie ; 

c) Enquête d'utilité publique, dans les formes déterminées 
par décret (1). 


Dans l'accomplissement des formalités prévues sous a) et b), 
les avis non formulés dans le délai d'un mois sont réputés 
favorables. 

Les voies déclassées sont placées, pour les parties naturelles 
du lit, dans la catégorie des rivières non navigables ni flotta- 
bles et, pour les autres parties, dans le domaine privé de l'Etat. 


Sur les voies d’eau qui auront fait l’objet d'un décret de 
déclassement, aucune dépense autre que celles nécessaires 
pour rétablir, en cas de nécessité, la situation naturelle ne sera 
faite par l'Etat au titre des ouvrages intéressant antérieure- 
ment la navigation. Les travaux d'entretien, de réparation et 
de restauration des ouvrages intéressant les usiniers ou autres 
bénéficiaires ne donneront lieu à aucune contribution finan- 
cière de l'Etat. 

‘La même règle est applicable aux ouvrages situés sur des 
voies d'eau ayant fait l'objet d'une mesure de déclassement 
avant le 18 juin 1955. 


professionnelles de la 


TITRE II 


DISPOSITIONS SPECIALES AUX RIVIERES NAVIGABLES 
OU FLOTTABLES 


CHAPITRE [Er 
Délimitation. 


Article 8. 


Les limites des fleuves et rivières navigables ou flottables 
sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins 
bords avant de déborder. ' 

Les ingénieurs en chef de la navigation ont délégation per- 
manente pour procéder à cette délimitation après enquête 
ordonnée par le préfet et approbation du ministre des travaux 
publics. 

Les arrêtés de délimitation pourront être l’objet d’un recours 
contentieux. Ils seront toujours pris sous la réserve des droits 
de propriété. 


Article 9. 


A l'embouchure des fleuves ou rivières, la limite de la mer 
ést déterminée conformément aux dispositions de l'article 2 
du décret du 21 février 18£2. 








{1) Ce décret est actuellement celui du 2 mai 1996. 





CHAPITRE IL 
Droits de l'Etat et des riverains. 
Article 10. 


-La propriété des alluvions, relais, atterrissements, îles et 
flots qui se forment naturellement dans les fleuves et rivières 
faisant partie du domaine public, est réglée par les dispositions 
des articles 556, 557, 560 et 562 du code civil. 


Article 11. 


Si un fleuve ou une rivière navigable ou flottable se forme 
un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, il est procédé 
conformément aux dispositions de l’article 563 du code civil. 


Article 12. 


Si un fleuve ou une rivière navigable enlève par une force 
subite une partie considérable et reconnaissable d'un champ 
riverain, et la porte vers un champ inférieur ou sur la rive 
opposée, il est procédé conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 559 du code civil. 


Article 13. 


Lorsque, à la suite de travaux légalement exécutés, des por- 
tions de l’ancien lit cesseront de faire partie du domaine pu- 
blic, les propriétaires riverains pourront exercer le droit de 
préemption conformément aux dispositions de l’article 563 du 
code civil. 


Article 14. 


Le curage des cours d’eau navigables ou flottables et de leurs 
dépendances faisant partie du domaine public est à la charge 
de l'Etal; néanmoins, un règlement d'administration publique 
peut, les parties intéressées entendues, appeler à contribuer 
au curage les communes, les usiniers, les concessionnaires des 


. prises d'eau et les propriétaires voisins, qui, par l'usage excep- 


tionnel et spécial qu'ils font des eaux. rendent les frais de 
curage plus considérables. 


Toutefois, le montant de la contribution annuetle à exiger 
des communes, des usiniers, des concessionnaires de prise 
d'eau ou des propriétaires voisins pour curage des voies navi- 
gables ou flottables et de leurs dépendances faisant partie du 
domaine public, sera fixé par arrêté préfectoral sous réserve 
de l'approbation préalable du ministre des travaux publics 
chaque fois qu'un accord se sera établi à ce sujet entre l'admi- 
nistration et les intéressés. 


CHAPITRE I 
Servitudes. 
Article 15. 


Les propriétaires riverains des fleuves et rivières navigables 
ou flottables sont tenus, dans l'intérêt du service de la navi- 
galion et partout où il existe un chemin de halage, de laisser 
le long des bords desdits fleuves et rivières, ainsi que sur 
les iles où il en est besoin, un espace libre de 7,86 mètres de 
largeur. 

lis ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou 
autrement qu'à une distance de 9,75 mètres du côté où les 
bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe 
pas de chemin de halage. 

Tout contrevenant sera passible d’une amende de 6.060 F à 
1200060 F et devra, en outre, remettre les lieux en l’état 
ou, à défaut, payer les frais de la remise en état d'office par 
l'administration. 


Article 16. 


. Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permettra, 


les distances, fixées par les deux premiers alinéas de l'article 
précédént, seront réduites par un arrêté ministériel. 
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Article 17. 


Dans l'intérêt de l’approvisionnement de Paris, les proprié- 
taires des terrains proches des rivières navigables ou flottables 
du bassin de la Seine sont tenus de souffrir, moyennant 
indemnité, l’utilisation de leurs terres en nature de prés ou 
de laäbours par les marchands de bois pour y faire les amas de 
leurs bois, soit pour les charger en bateaux, soit pour les 
mettre en trains. 

Afin que les propriétaires puissent être payés par chacun des 
marchands de bois ceux-ci seront tenus de faire marquer leur 
bois de leur marque particulière et de les disposer par piles 
de 2,60 m de hauteur et de 30 m de longueur en ne laissant 
entre lés piles qu'une ‘listance de 0.65 m. 

L'enlèvement des bois ne pourra être fait qu'apres payement 
aux propriétaires de l'indemnité d'occupation. 


Article 18. 


Les propriétaires riverains qui veulent faire des constructions, 
plantations ou clôtures le long des fleuves ou rivières navi- 
gableé ou flottables peuvent, au préalable, demander à l'admi- 
nistration de reconnaitre la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'adminie- 
tration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations ou 
clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées 
que moyennant indemnité. 


Article 19. 


Lorsqu'une rivière ou paitie de rivière est rendue navigable 
ou flottabie et que ce fait a été déclaré par un décret, les .pro- 
priélaires riverains sont sou;nis aux servitudes élablies par 
l’article 15; mais il leur est dù une indemnité proportionnée 
au dommage qu'ils éprouvent, en tenant compte des avantages 
que l'établissement de la navigation ou du flottage peut leur 
procurer. 

Les propriétaires riverains d’une rivière navigable ou flottable 
auront également droit à indemmité lorsque, pour les hesoins 
de ja navigatioo, la servilude de halage sera établiè sur une 
rive où celte servitude n'existait pas. 


Article 20. 


Les contestations relatives à l'indemnité due aux propriétaires, 
à raison de l’élablissement de la servitude de halage, sont ju- 
gées en premier ressort par le juge de paix. 

S'il y a expertise, il peut n'être nommé qu'un seul expert. 


Article 21. 


Dans le cas où l'administration juge que la servitude de 
halage est insuffisante et veut établir, le long du fleuve ou de 
la rivière, un chemin dans des conditions constantes de viabi- 
lité, elle doit, à défaut de consentement exprès des riverains, 
acquérir le terrain nécessaire à l'établissement du chemin en 
se conformant aux lois sur l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique. 

Article 22. 


Les conditions d'utilisation du chemin de halage ou du mar- 
chepied par des fermiers de la pêche et les porteurs de licences 
sont fixées par l'article 424 du code rural. 


TITRE HI 
CONSERVATION ET GESTION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL 
CHAPITRE Ier 
Conservation du domaine public fluvia!. 
Article 23. 
Le domaine public fluvial ést inaliénable sous réserve des 
droits et concessions régulièrement accordés avant l'édit de 


Moulins de février 1566 et des ventes légalement consommées 
de biens nationaux. 








Article 24. 

I est interdit: 

io De dégrader, détruire ou enlever les ouvrages constru:t3 
pour la sûreté et la facilité de Ja navigation et du halage sur les 
rivières et canaux navigables ou flutlables ou le jong de ces 
voies, 

2° De faire aucun dommage aux ouvrages provisoires établis 
en vue de la construction ou de l'entretien des ouvrages visés 
à l'alinéa ci-dessus; 

3e De naviguer sous les arches des ponts qui seraient fermés 
à la navigation du fait de tels travaux. 

Le contrevenant sera passible d'une amende de 4.000 F à 
72.000 F. II devra supporter jes frais de réparations. I] devra, 
en outre, dédommager les entrepreneurs chargés des travaux, 
à dire d'experts nommes par les parties ou d'oflice. 


Article 25. 


Aucun travail ne peut être exécuté, aucune prise d’eau ne 
peut être pratiquée sur le domaine public fluvial sans auto- 
risation de l'administration. 


Article 26. 


Les prises d’eau et autres établissements créés sur le domaine 
public fluviäl même avec aulorisation, peuvent loujours être 
modifiés ou supprimés. Une indemnité n’est due que lorsque 
les prises d'eau ou établissements dont la modification ou la 
suppression est ordonnée, ont une existence légale. 

Toutefois, aucune suppression ou modification ne pourra 
être prononcée que suivant les formes et avec les garanties 
établies pour la délivrance des autorisations. 


Article 27. 


Il est interdit de construire ou de laisser subsister sur les 
rivières et canaux navigables ou le long de ces voies, des 
ouvrages quelconques susceptibles de nuire à l'écoulement des 
eaux où à la navigation. Le contrevenant sera passible d'une 
amende de 12.000 F à 240.000 F et devra, en outre, démolir 
les ouvrages établis ou, à défaut, payer les frais de la démo- 
lition d'office par l'administration. 


Article 28. 


IH est interdit: 

1° De jeter dans le lit des rivières et canaux navigables 
ou sur leurs bords, des matières insalubres ou des objets 
quelconques, ni rien qui puisse embarrasser le lit des cours 
d'eau ou. canaux ou y provoquer des alterrissements ; 

2° D'y planter des pieux; 

3° D'y mettre rouir des chanvres ; 

4e Pe modifier le cours desdits rivières ou canaux par tran- 
chées où par quelque moyen que ce soil; 

5° D'y extraire des matériaux ; 

üo D'extraire à moins de 11,70 m de la limite desdites 
rivières ou des bords desdits canaux, des terres, sables et 
autres matériaux. 

Le contrevenant sera passible d’une amende de 6.000 F à 
120.000 F et devra, en outre, remettre les lieux en état ou, à 
défaut, payer les frais de la remise en état d'office par 
l'administration. 


Article 29. 


Les riverains, les mariniers et autres personnes, sont tenus 
de faire enlever les pierres, terres, bois, pieux, débris de 
bateaux et autres empêchements qui, de leur fait ou du fait 
de personnes ou de choses à leur charge, se trouveraient sur 
le domaine public fluvial. Le contrevenant sera passible d'une 
amende de 6.000 F à 120.000 F, de la confiscation de l'objet 
constituant l'obstacle et du remboursement des frais d'enlè- 
vement d'office par l'administration, 




















CuaPtTRE H 
Gestion du domaine public fluvial. 
Section L. — Dispositions d'ordre général. 
Article 30. 


Les ingénieurs en chef de la navigation assurent, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics, la gestion du 
domaine public fluvial. 


Article 34. 


Ils ont délégation permanente des préfets pour effectuer 
fous actes d'administration de ce domaine. 


Article 32. 


Les ingénieurs en chef de la navigation ont délégation per- 
raanente pour auloriser les occupations temporaires du domaine 


- public fluvial. 


SECTION IL. — Dispositions paruculières aux prises d'eau sur les 
rivicres navigables ou flottables. 


Article 33. 


En matière d'établissement avant pour effet de modifier 
le régime, le cours ou le niveau des eaux, et en matière de 
. prise d'eau n'ayant pas pour objet d'utiliser l'énergie du cours 
d'eau, les ingénieurs en chef de la navigation statuent dans 
les condilions ci-après : 

. 4* Après enquêle et sauf recours au ministre des travaux 
publics, sur les demandes ayant pour objet de faire des prises 
d'eau au moyen de machines, lorsqu'il est constaté que, eu 
égard au volume du cours d’eau, elles n'auront pas pour effet 
d'en altérer le régime ; 
. 2° Sauf rerours au ministre sur les demandes en autorisation 
d'établissements temporaires, alors même que ces établisse- 
. ments auraient pour eflet de modifier Le régime ou le niveau 
. des eaux. Ils fixent la durée de ces établissements qui ne 
devra jamais dépasser deux ans; 

3° Après enquète et sous réserve de Fapprobation préalable 
du ministre des travaux publies sur toutes les autres auto- 
risations. Toutefois, en cas de désaccord des représentants des 
départements ministériels, soit entre eux, soit avec le maire 
de l’une des communes dans lesquelles l'enquête à été auverte, 
il est statué par décret rendu sur l'avis du conseil d'Elat. 


Article 34. 


Toute demande de prise d’un volume supérieur à deux 
mètres cubes par seconde sur un cours d’eau du domaine 
public fluvial comportant le transport de tout ou partie de 
ce volume hors des limites des départements riverains de 
ce cours d'eau, ne peut être autorisée qu'après avis soit des 
conseils généraux des départements où la prise d'eau est faite 
ou situés immédiatement à l'aval, soit de leur commission 
départementale à qui délégation spéciale pourra être conférée 
à cet effet. 

Ces avis devront être donnés dans le délai maximum de six 

mois à compter du jour de la consultation. 


Article 35. 


Les titulaires d'autorisation de prise d'eau sur les fleuves 
et rivivres navigables ou flottables sont assujettis à payer à 
l'Etat une redevance calculée d'après les bases fixées par un 
règlement d'administration publique, 


Article 36. 


- Les ouvrages destinés à tirer parti de l'énergie des eaux 
du domaine “public fluvial sont soumis à la législation relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique. 





Section III. — Dispositions diverses (t). 
Article 37. 


Le Gouvernement concédera, aux conditions qu'il aura fixées, 
le droit d'endigsge, les accrues, atterrissements et aluvions 
des fleuves ou rivières faisant partie du domaine public fluvial, 


Article 38. 


Dans les communes autres que Paris, le maire peut, mayen- 
nant le payement de droits fixés par un tarif dûment établi, 
donner des permis de stationnement ou. de dépôt temporaire 
sur les rivières, ports et quais fluviaux lorsque les adminis- 
trations auront reconnu qu'il n’em résultera pas de gène pour 
la voie navigable, la navigation, la circulation et la liberté 
du commerce. 

A Paris, les permis de stationnement ou de dépôt temporaire 
sur la Seine, ses ports et ses quais, sont donnés par l'ingénieur 
en chef comme en matière d'occupation temporaire et les 
droits correspondants perçus de même au profit de l'Etat par 
l'administration des domaines. 


Article 39. 


Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d'entretien 
ou de réparation des ouvrages de navigation, de levées, bar- 
rages, pertuis, écluses, auxquels les propriétaires de moulins 
ou d'usines sont intéressés ou dont ïls usent- en commun 
avec le service de la navigation ou au curage des canaux 
qui sont en mème temps de mavigation et -de desséchement, 
ces dépenses seront réparties entre l'Etat et les propriétaires 
par un règlement d'administration publique. 

Toutefois, le montant de la participation annuelle visée à 
l'alinéa précédent, sera fixé par arrêté préfectoral sous réserve 
de l'approbation préalable du ministre des travaux publics 
chaque fois qu'un accord se sera établi à ce sujet entré l’ad- 
ministration et les intéressés. 


Cuarrrre HI 
Répression des iniractions. 
Article 40. 


Les contraventions en matière de grande voirie telles qu’an- 
ticipations, dépôts de fumier ou d'autres objets, et toutes 
espèces de détériorations commises sur le domaine public flu- 
vial, les chemins de halage et franes-bords, fossés et ouvrages 
d'art, sur les arbres qui les bordent, sur les matériaux destinés 
à leur entretien, sont constatées, réprimées et poursuivies par 
voie administrative. 


Article 41. 


Les contraventions sont conslatées concurremment par les 
fonctionnaires des ponts et chaussées, les agents de la naviga- 
tion intérieure, les conducteurs de chantiers où agents de tra- 
vaux assermentés à cet effet ou par les. maires ou adjoints, 
les commisszæires de police, les gardes champêtres et la gen- 
darmerie. 

Les fancuonnaires publics ci-dessus désignés qui n'ont pas 
prèté serment en justice le préteront devant le préfet. 


Article 42. 


Les pracès-verbaux constatant des contraventions de grande 
voirie, dressés par les brigadiers et les gendarmes, ou écrits 
et signés par les agents ‘de la navigation intérieure, sont dis- 
pensés d'affirmation. Les autres devront être aflirmés devant 
le juge de paix ou devant le maire, ou l'adjoint du lieu. 


Article 43. 


Le tribunal administratif statue sur les contraventions de 
grande voirie concernant la conservation des voies navigables 
et sur les litiges relatifs aux contrats passés par l'Etat, les 
départements, les communes, les établissements publics ou 
leurs concessionnaires, comportant occupation du domaine 


(1) estions relatives À la pêche sont traitées dans 18 
te 1 @n Êvre 18 du code rural, 
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public fluvial quelle que soit leur forme ou dénomination, et, 
d'une manière générale, sur les difficultés qui peuvent s'éle- 
ver en matière de grande voirie. 

Ses décisions seront exécutoires et comportent hypothèque, 
nonobsiant tout recours. 

1 statue sans délai, tant sur les oppositions qui auraient 
été formées par les délinquants que sur les amendes encou- 
rues par eux, nonobstant la réparation du dommage. 


Article 44. 


L'administration des ponts et chaussées, représentée par le 
ministre ou les agents par lui désignés, a le droit de transi- 
ger dans les conditions prévues à l’article 105 du code fores- 
tier, tant qu’un jugement définitif n’est pas intervenu. 

Après jugement définitif, la transaction ne peut porter que 
sur les peines et réparations pécuniaires. 


TITRE IV 
DEFENSE CONTRE LES INONDATIONS 
CHAPITRE Ie 
Dispositions générales. 
Article 45. 


Les départements et les communes sont autorisés à exécu- 
ter, sous le contrôle du ministre des travaux publics, à leurs 
frais, avec ou sans subvention de l'Etat, et soit isolément, soit 
après constitution d'associations départementales ou interdé- 
partementales, tous travaux de protection contre les inonda- 
tions. 


Article 46. 


Des décrets en conseil d'Etat sur les propositions du minis- 
tre de l’intérieur et du ministre ües travaux publics, fixeront 
éventucllement Je mode de constitution et de fonctionnement 
des associations visées à l’article ci-dessus. 


Article 47. 


Les départements, les communes et les associations dont Ja 
constitution est prévue à l’article 45 pourront être autorisés 
par un décret en conéeil d'Etat, à faire participer à leurs 
dépenses, tous les particuliers et”toutes les collectivités inté- 
ressés aux travaux, 

Ce décret, après accomplissement d’une instruction dont les 
formes seront déterminées par un règlement d'administration 
publique, délimitera les zones dans lesquelles les intéressés 
seront appelés à contribuer aux dépenses, fixera la part contri- 
butive globale des intéressés aux dépenses, et arrêtera les 
bases générales de la répartition de cette contribution d’après 
le degré d’intérèt de chacun à l’exécution des travaux, 

Les rôles de répartition des sommes à recouvrer seront dres- 
sés sous la surveiilance des préfets intéressés, et rendus’ exé- 
cutoires par eux, chacun en ce qui concerne son département. 

Le recouvrement sera fait dans les mêmes formes et avec jes 
mêmes garanties qu’en matière de contributions directes. 

Le privilège ainsi créé prendra rang immédiatement après 
ceiui du Trésor public. 


CHAPITRE II 


Travaux dans les vallées submersibles de certaines rivières 
domaniales ou non. 


Article 48. 
Sont soumis aux dispositions du présent titre l'établissement 


. où le maintien des digues, remblais, dépôts de matières encom- 


brantes, clôtures, plantations, conslructions, ou de tous autres 
ouvrages susceptibles de faire obstacle à l'écoulement des 
eaux ou de restreindre d’une manière nuisible le champ des 
inondations sur les parties submersibles des vallées des cours 
d'eau ci-après désignés : 

Seine, Aube, Yonne, Armançon, Marne, Ornais, Saulx, Sur- 
melin, Grand-Marin, Oise, Aisne; 

Meuse, Chiers, Sambre; 

Moselle, Meurthe ; 

Loire, Arroux, Allier, Cher, Indre, Vienne, Maine, Loir, Sarthe, 
Mayenne; 








Rhône, Séran, Furans, Ain, Ognon, Saône, Doubs, Isère, 
Romanche, Drac, Drôme, Ardèche, Cèze, Ouvèze, Durance, 
Gardon. 

Garonne, Neste, Salat, Ariège, Tarn, Thoré, Dadou, Avey- 
ron, Gers, Save, Baise; 

Adour; 

Tech ; 

Téèt; 

Aude, Argent-Double ; 

Orb; 

Hérault ; 

Var. 

Des règlements d'administration publique pris après enquête 
pourront apporter à la liste ci-dessus des additions que l’expé- 
rience ferait apparaître comme désirables (1). 


Article 49. 


Les surfaces considérées comme submersibles, au sens de 
la présente loi, sont indiquées sur des plans tenus à la d'spo- 
sition des intéressés. 

Pour les vallées protégées par des digues ou levées de toute 
nature, les plans ne tiennent pas compte de l'existence de 
ces ouvrages. 

Article 50. 


Aucun ouvrage, aucune plantation ou obstacle visé à l'arti- 
cle 48 ne pourra être établi sur les parties submersibles des 
vallées sans qu’une déclaration ait été préalablement faite à 
l'administration par lettre recommandée, avec accusé de récep- 
tion. 

L'administration aura, pendant un délai qui commencera à 
courir à dater de l'accusé de réception susvisé, la faculté 
d'interdire l'exécution des travaux ou d’ordonrer les mod'fi- 
cations nécessaires pour assurer le libre écoulement des eaux 
ou la conservalion des champs d'inondation, 


Article 51. 


Les digues, remblais, dépôts de matières encombrantes, clô- 
tures, plantations, constructions ou autres ouvrages établis 
antérieurement au 30 octobre 1935 (2) sur les parties submer- 
sibles des vallées désignées à l’article 48 ci-dessus et qui 
seront reconnus faire obstacle à l'écoulement des eaux ou 
restreindre d’une manière nuisible Je champ des inondations, 
pourront être modifiés ou supprimés, sauf Je payement, s’il 
y a lieu, d’indemnités Ge dommage. 


Il en sera de même pour les ouvrages régulièrement établis 
sous l'empire du présent titre dans le cas où pour les motifs 
ci-dessus visés leur modification ou leur suppression viendrait 
à éêlre reconnue nécessaire. 

La modification on la suppre&ion seront prononcées par 
décrets rendus en conseil d'Etat, après enquête, 

Des indemnités seront fixées dans les conditions détermi- 
nées par le déeret au 8 août 1935 lorsqu'il s'agira de terrains 
bâtis, et par la loi du 21 mai 1936 dans tous les autres cas. 


Article 52. 


Un règlement d'administration publique délerminera toutes 
les mesures administratives d'ordre général à prendre, notam- 
men! : 

Les mesures relatives à l'établissement et à la mise à. Ja 
disposition du public des plans définissant les parties submer- 
sibles des vallées; 

Les formes de la déclaration prévue à l'article 50 et Je 
délai imparti à l'administration pour notifier, s'il y a Leu, son 
opposition ; 

Les formes des enquètles prescrites aux articles 48 et 53. 





(1) A celte liste, le décret du 12 avril 1952 a ajouté les rivières 
suivantes : 

Le Fresquel, en aval du pont du €. D. n° 4, à Bram; 

L'Orbiel, en aval au pont du Moulin-de-Vic, à Conques; 

La Cesse, en aval du pont du canal du Midi; 

L'Orbieu, en aval de Fabrezan; 

Le Lot, en aval de Castelmoron : 

L'Yèvre, dans la section comprise entre Bourges inelus et 1e 
confluent avec le Cher. 

(2) Cette dale est reportée au 12 avril 19533 pour les rivières de 
la liste compiémentaire figurant à Ja note de l'ariicle 48. 
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Article 53. 


Des règlements d'administration publique, pris après enquête, 
détermineront les dispositions techniques applicables dans 
chaque vallée. 


Article 54. 
Les infractions aux dispositions ci-dessus et aux règlements 
d'administration publique prévus à l’article 32 seront pour- 


suivies comme contraventions de grande voirie et punies 
d'une amende de 4.000 F à 72.000 F, sans préjudice, s'il y a 
lieu, de la démolition 4es ouvrages indûment établis et de Ja 
réparalion des dommages causés au domaine public ou à ses 
dépendances. 


CHAPITRE TI 
Dispositions spéciales à la Loire et à ses affluents. 


Article 55. 


Sur la Loire, entre Roanne et le pont d'Ouden, et sur ses 
affluents, l'Allier, depuis son confluent avec la Dore, le Cher, 
depuis Saint-Amand, la Vienne, depuis son confluent avec Ja 
Creuse, la Mayenne et le Maine, depuis Château-Gontier et 
jusqu'à leurs confluents avec la Loire, sont appliquées les 
dispositions du présent chapitre. 


Article 56. 


Les maires des communes voisines de ces rivières sont tenus 
de prèter assistance aux agents des ponts et chaussées lors- 
qu'ils en seront requis par les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées pour la défense des digues et levées et pour la protection 
des biens et des populations. 


Article 57. 


Pour l’ensemble des cours d’eau énumérés, il ne pourra 
être fait aucune plantation nouveile ni aucune accrue tokrée 
sur les terrains cumpris entre les cours d’eau et les digues et 
levées sur les îles, sans une autorisation préflectorale prise 
sur l'avis des ingénieurs de la navigation à peine d'une 
amende de 2.400 F à 48000 F. Les plantations faites sans 
autorisation pourront, en outre, être arrachées aux frais des 
contrevenanis à la suite d'un arrêté préfectoral pris sur l'avis 
ces ingénieurs de la navigation, sans qu'il y ait besoin d'une 
mise en demeure préalable. 


Article 58. 


Toute plantation ancienne ou accrue sur les dignes ou levées, 
les terrains <ompris entre les cours d'eau et les digues ou 
levées ou sur les îles, qui serait reconnue faire obstacle à 
l'écoulement des eaux ou restreindre d'une façon nuisible le 
champ d'inondation, devra être supprimée en tout ou en par- 
tie dans le délai de deux mois sur l’ordre des ingénieurs, à 
peine d'une amende de 3.606 F à 72.000 F. En cas d’inexécution 
dans ice délai prescrit, l'enlvement en sera fait aux frais du 
contrevenant sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure 
préalable. 

Il n« sera dû d'indemnité que si la plantation avait fait 
antérieurement l’objet d’une autorisation régulière et compte 
tenu des conditions fixées par cette autorisation. 


Article 59. 


Il est interdit d'élever aucune construction sur les terrains 
compris entre les digues et la rivière ni sur les digues et 
levées, ou sur les. iles. 

Du côté du val, il est interdit de planter des arbres ou 
arbustes, de creuser des puits, caves, fossés, ou faire toutes 
autres excavations de terrain à moins de 16 mètres du pied 
des levées. 

Les façades des bätiments, dans la zone des 16 mètres déf- 
nis ci-dessus, devront être établies à 2 mètres au moins de 
l'arête inférieure du talus extérieur de Ja digue ou levée et 
l'intervalle compris entre ces façades et les talus voisins des 
levées ou digues aevra être remblayé avec soin au niveau de 
leur eauronnement. Les fondations des murs ne doivent pas 
excéder une profondeur de 0,50 mètre. 








Toute construction devra faire l'objet d'une autorisation 
préfectorale prise sur l'avis des ingénieurs de la navigation. 

Toute construction non autorisée donnera lieu à une amende 
de 6.000 F à 120.000 F et à la démoiition de la construction. 


Article 60. 


IL est interdit de laisser paître des chevaux, bœufs, vaches, 
chèvres, moutons, pores et autres bestiaux sur le couronnement 
et le talus des banquettes et des digues ou levées non plus 
qu'entre ces digues ou levées et la rivière x peine d’une 
amende de 4.000 F à 4.890 F pour chaque bête et de réparation 
des dommages. 


Article 61. 


La destruction des animaux qui se logent dans les digues 
pourra être poursuivie en toutes saisons sans aucune forma- 
lité préalable par les agents du service de la navigation sur 
l’ordre écrit des ingénieurs de la navigation. 

En outre, cetie destruction pouiïra être autorisée par 
arrêté préfectoral pris sur l’avis des ingénieurs de la navigation 
dans le cadre des textes relatifs à la destruction des animaux 
nuisibles. 

TITRE V 


‘ Bacs et passages d’eau. 


Article 62. 


L'amodiation des bacs et passages d’eau sur les cours d'eau 
du domaine public ainsi que les canaux se fait, soit par voie 
d’adjudication, soit à l’amiable. 


Article 63. 


Le cahier des charges définit les clauses et conditions de 
l’'amodiation et fixe le nombre des mariniers nécessaires à 
chaque bateau, celui des bateaux utiles au service de chaque 
passage, leur forme, leurs dimensions, leur construction, ainsi 
que la quantité et la nature des agrès dont ils doivent être 
pourvus. 

Article 64. 

Les tarifs de péage des bacs el passages d'eau autres que 
ceux qui desservent les routes et chemins à la charge du dépar- 
tement, sont fixés par les préfets, après enquête, sur la 
proposition des ingénieurs du service de la navigation. 

Pour les bacs ou passages d'eau sur les routes ou chemins 
à la charge du département, les tarifs sont fixés par le conseil 
général. | 

Article 65. 


Sans préjudice des pouvoirs accordés aux maires par la loi 
du 5 avril 1884, l'administration, la police et la perception 
des droits de passage sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables appartiennent au préfet du département dans lequel 
se trouve situé le passage ou, lorsque celui-ci est commun à 
deux départements limitrophes, au préfet du département dans 
lequel se trouve la localité desservie la plus importante. 


Article 66. 


Les travaux d'entretien ou de réparation qui, après une 
mise en demeure du préfet n’ont pas été réalisés, sont exécutés 
d'office aux frais de l'arnodiataire, sans préjudice des sanctions 
qui pourraient être prises contre lui. 


Article 67. 


Les armodiataires et passeurs maintiennent le bon ordre 
dans leurs bacs et bateaux pendant le passage et sont tenus 
de désigner aux autorités de police ceux dont le comportement 
serait répréhensible ou qui, par leur imprudence, compro- 
mettraicnt la sûreté des passagers. 


Article 68. 


Les amodiataires ne peuvent employer que des personnes 
reconnues capables de conduire des embarcations sur les 
fleuves, rivières et canaux; à cet eflet, les employés doivent, 
avant d'entrer en exercice, être munis d’un certificat d’un 
ingénieur de la navigation. 


De LE. DE. LAS 
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Article 69. 


Ne sont point assujettis au payement des droits compris 
aux tarifs les juges, les juges de paix, administrateurs, ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, lorsqu'ils se transportent pour 
raison de leurs fonctions respectives, les gendarmes et officiers 
de gendarmerie, les militaires en marche, les ofliciers lors de 
la durée et dans l'étendue de leur commandement. 


Article 70. 


Il est enjoint aux amodiataires, mariniers et autres personnes 
employées au service des bacs de se conformer aux dispositions 
contenues dans le présent titre, à peine d’être responsables 
des suites de leur négligence et être en outre passibles d'une 
amende de la valeur de trois journées de travail pour chaque 
contravention. 


Article 71. 


IL est expressément défendu aux amodiataires, mariniers et 
autres personnes employées au service des bacs et bateaux 
d'exiger, dans aucun temps, autres et plus fortes sommes que 
celles portées aux tarifs à peine d’être condamnés par le 
tribunal de simple police, soit sur la réquisition des parties 
plaïignantes, soit sur celle des agents de l'administration, à 
la restitution des sommes indûment perçues et, en outre, à 
une amende de 200 F à 3.600 F et d'un à trois jours d'em- 
prisonnement. 


En cas de récidive, la condamnation sera prononcée par le 
tribunal correctionnel. 


Article 72. 


Si l’exaction est accompagnée d'injures, menaces, violences 
ou voies de fait, les prévenus seront traduits devant le tribunal 
correctionnel et condamnés, outre les réparations civiles et 
dommages-intérêts, à une amende qui pourra être de 
24.000 F, et un emprisonnement qui ne pourra excéder trois 
mois. 


* Article 73. 


Les adjudicatsires seront, dans tous les cas, civilkement 
responsables des restitutions péeuniaires prononcées contre 
leurs préposés et mariniers. 


Article 74. 


Ils pourront même, dans Je cas de récidive légalement 
prononcée par un jugement, être destitués par le préfet sur 
l'avis des ingénieurs et leurs baux demeureront résiliés sans 
insemnité. 

Article 75. 


Toute personne qui se soustrairait au payement des sommes 
portées aux tarifs sera condamnée par le tribunal de simple 
police, outre la restitution des droits, à une amende de 
200 F à 3.600 F. 


En cas de récidive, le tribunal prononcera, outre l'amende, 
un emprisonnement qui ne pourra être moindre d'un jour ni 
étre de plus de trois mois, et l’affiche du jugement sera aux 
{frais du contrevenant, 


Article 76. 


Si le refus de payer était accompagné d'’injures, menaces, 
violences ou voies de fait, les coupables seront traduits devant 
le tribunal correctionnel et condamnés, outre les réparations 
chiles et dommages-intérêts, à une amende qui pourr: être de 
24.000 F et un emprisonnement qui ne pourra excéder trois 
mois. 


Article 77. 


Toule personne qui aura aidé ou favorisé la fraude ou con- 
couru à des contraventions aux lois sur la police des bacs sera 
condamnée aux mêmes peines que les auteurs des fraudes ou 
contraventions. 








LIVRE 11 
DES BATEAUX 
TFFRE Ie 


REGIME JURIDIQUE DES BATEAUX 
DE NAVIGATION INTERIEURE 


CHAPITRE Ie 
Immatriculation. 


Article 78. 


Tout bateau de navigation intérieure de plus de vingt tonnes 
creulant en France doit être jaugé et immatriculé et ne peut 
faire l'objet de deux ou pluseurs immatriculations simultanées. 

L'obligation de faire jauger et immatriculer un bateau 
incombe à son propriétaire. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l’appli- 
cation des conventions internationales relatives au régime de 
certains fleuves. 


Article 79. 


Peuvent seuls èlre immatriculés en France les bateaux appar- 
tenant pour plus de moitié à des Français ou à des sociétés 
françaises. 

Doivent être immatrieulés en France ceux de ces bateaux 
qui circulent habituellement en France et dont les proprictaires 
y ont leur résidence habituelle ou, s'il s’agit de sociétés, la 
direction principale de leurs affaires. 

Par dérogation à l’alinéa premier du présent article, peuvent 
être immatriculés en France les bateaux qui appartiennent : 

1° A des ressortissants d’un pays qui ne possède mi voie 
navigable permettant la circulation desdits bateaux, ni bureau 
d'immatriculation antérieurement au 28 juillet 1934, et dont le 
Gouvernement aurait passé à cet effet un accord avec le Gou- 
vernement français; 

2° A des ressortissants de pays étrangers exploitant des 
usines en France, à condition que lesdits bateaux aient été 
construits en France et ne soient utilisés que pour l'approvi- 
sionnement et la desserte de ces usines. 

Les conditions exigées par les dispositions qui précèdent ne 
s'appliquent pas aux bateaux immatriculés en France antérieu- 
rement au 1* décembre 1932 et qui peuvent y rester immatri- 
culés quelle que soit la nationalité de leur propriétaire. 

Elles ne s'appliquent pas non plus aux bateaux appartenant 
à des étrangers dont les droits d'importation ont été payés 
avant le 17 décembre 1932 et qui pourront obtenir leur imma- 
triculation en France et y rester immatriculés quelle que soit 
la nationalité de leur propriétaire. 


Article 80. 


Le jaugeage et l’immatriculation des bateaux de navigation 
intérieure sont confiés au ministre des travaux publics. 

Des bureaux d'immatriculation et de jaugeage sont élablis 
dans les localités désignées dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 137. 

Un certain nombre de bureaux de jaugeage sont rattachés à 
un bureau unique d’immatriculation. 


Article 81. 


L’immatriculation consiste dans l'inscription du bateau ec 
un numéro d'ordre sur un registre matricule spécial tenu au 
bureau d’immatrieulauon. 

Cette inscription indique, d’après les pièces justificatives pré- 
sentées par le propriétaire : 

1° Le nom et la devise du bateau; 

2° Le mode de cogstruetion (bois, métal, etc.) et le type 
(chaland, péniche, toue, flûte, etc.) du bateau, l’année et je 
lieu de construction et, pour les bateaux à propulsion mécani- 
que, même auxiliaire, la nature et la puissance de la machine; 

3° La capacité maximum de chargement ou de déplacement 
d'après le certificat de jaugeage ; 
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4° La plus grande iongueur et la plus grande largeur de la 
coque ; 

5° La cote du bateau, s’il y a lieu, à l'un des registres de 
classification des bateaux de navigation intérieure ; 

6° Le bureau d'inscription du certificat de jaugeage, le 
numéro et la date de ce certificat ; 

1° Les rom, prénoms, profession, domicile du propriétaire 
et, s'il n'est pas Français, sa nationalité, 


Article 82. 


Les registres d’immatriculation sont publics et toute personne 
peut en obtenir des copies certifiées conformes. 


Article 83. 


Ainsi qu'il est dit à l’article 965 bis du code général des 
impôts, un certificat, dit certificat d'immatriculation, reprodui- 
sant le contenu de l'inscription du registre matricule est délivré 
au propriétaire moyennant un droit fixe de 15 F pour tous frais. 


Article 84. 

Tout bateau immatr:culé doit être muni: 

1° D'un certificat d'immatriculation régulièrement délivré en 
France ou à l’étranger ; 

2° D'un extrait des inscriptions des droits réels existant sur 
le bateau ou d’un certificat constatant qu'il n’en existe aucune ; 

3° D'un certificat de jaugeage régulièrement délivré en 
France ou à l'étranger. d 

Est toutefois dispensé de ces obligations le bateau acquis ou 
construit à l'étranger qui fait son premier voyage pour rejoin- 
dre le bureau où il doit être immatriculé, 

Tout bateau doit porter, en lettres bien visiäbles d'au moins 
20-centimètres de hauteur et 2 centimètres de plein, son nom 
sur chacun des côtés de l'avant et, à la poupe, son nom et 
la désignation du bureau où il est immatriculé et son numéro 
d'immatriculation suivi de la lettre F indiquant que le bateau 
esi immatriculé en France. 


Article 85. 


En cas de modification aux caractéristiques d’un bateau, 
inscrites sur le registre d’immatriculation, conformément à 
l'article 81, comme en cas de perte, d’innavigabilité définitive 
ou de déchirement, le propriétaire est tenu, dans le délai d’un 
mois. d’en faire la déclaration écrite au bureau d’immatricula- 
tion, en y joignant le certificat d’immatriculation et l'extrait 
des inscriptions des droits réels existant sur le bateau ou le 
certificat constatant qu'il n'en existe aucune. 

S'il s’agit de modifications des caractéristiques mention en 
est faite, avec indication de la date, sur le registre et sur le 
certificat d'immatriculation. 

S'il s’agit de perte, d’innavigabilité définitive ou de déchire- 
ment, mention en est faite, avec indication de la date, sur le 
registre. L'autorité chargée du bureau d’immatriculation con- 
serve le certificat d’immatriculation en en donnant au proprié- 
taire récépissé pour annulation et, à moins qu il existe des ins- 
criplions hypothécaires, elle procède à la radiation sur son 
registre. 

Lorsque l'autorité chargée du bureau d’immatriculation 
apprend, autrement que par la déclaration du propriétaire, 
soit que des modifications ont-été apportées aux caractéristiques 
d'un bateau, soit qu’un bateau a été perdu, déchiré ou est 
devenu innavigable, elle fait dresser procès-verbal de l'infrac- 
tion commise par le propriétaire pour non déclaration et, sans 
attendre le résultat des poursuites, elle procède sur son registre 
aux inscriptions et, s’il y a lieu, à la radiation, dans les condi- 
tions fixées par les deux alinéas précédents. 

S'il y a des inscriptions hypothécaires, avis des mentions 
nouvelles portées au registre d’immatriculation est transmis 
d'urgence au greffe du tribunal de commerce qui est également 
informé du retrait du certificat. 


Article 86. 


Le transfert d’immatriculaticn d’un bureau à un autre ne 
peut être effectué que si le propriétaire du bateau présente un 
état négatif de transcription de saisie. La demande de transfert 
à laquelle est joint cet état négatif doit être adressée par écrit 
au bureau dans le registre duquel le bateau est immatriculé. 








Elle est remise à ce bureau par le propriétaire qui est tenu de 
présenter le certificat d’immatriculation ainsi que l'extrait des 
inscriptions hypothécaires. L'autyrité chargée dudit bureau pro- 
cède sans délai au transfert de l’immatriculation et notifie ce 
transfert au greffie: du tribunal de commerce du lieu de l’im- 
matriculation primitive. 


Article 87. 


Est punie des peines visées à l'article 162 du code pénai 
l'application à un bateau d’un certificat d'immatriculation autre 
que celui qui a été établi pour ce bateau. 


Sont punies d’une amende de 240.000 F à 2.400.000 F les 
infractions à l'interdiction de double immatriculation prévue à 
l'article 78 du présent code. 

Sont punies d'une amende de 24.000 F à 240.000 F !es 
infractions : 

1° A l'obligation d’immatriculation prévue à l’article 78; 

2° Aux prescriptions de l’article 84, ladite amende étant, dans 
ce cas, à la charge solidaire du capitaine ou patron et du pro- 
priétaire ; 

3° Aux prescriptions de l’article 85 du présent code. 

Article 88. 


Sous réserve des stipulations des conventions et accords inter. 
nationaux relatives à la navigation intérieure et des dérogations 
temporaires accordées par décret, les dispositions de l’article 4 
du sécret du 21 septembre 1792 et les lois des 11 avril 1906 et 
6 décembre 1917 s'appliquent aux opérations commerciales de 
transport et de remorquage effectuées par des bateaux non 
iminatriculés en France. 


CHAPITRE II 


Privilèges et hypothèques sur bateaux, 
Article 89. 


Les bateaux de navigation intérieure demeurent affectés aux 
dettes que la loi déclare privilégiées pour les meubles. 

Jouissent d’un privilège qui prime celui des créances visées 
aux articles 2101 et 2102 du code civil les créances ci-dessous 
énumérées : 

1° Les frais de conservat'on depuis la saisie, les taxes de 
navigation ainsi que les droits de port et de pilotage ; 

2° a) Les créances résultant du contrat d'engagement du 
capitaine ou patron, des gens d'équipage et des autres person- 
nes engagées par le propriétaire ou par le capitaine pour le 
service du bord, mais en ce qui concerne les gages pour une 
durée de six mois au plus; 

b) Les primes d’assurances sociales des personnes visées ci- 
dessus pour une durée de trois mois au plus; 

3° Les rémunérations dues pour sauvetages et assistance ; 

4° Les indemnités dues pour dommages causés par abordage 
ou autre accident de navigation à des navires ou bateaux, à 
des personnes ou biens autres que les personnes ou biens se 
trouvant à bord du bateau même, y compris les dommages 
causés aux ouvrages et intallations des ports et des voies navi- 
gables, à condition que les faits constitutifs de ces créances 
soient antérieurs à l'inscription de l’hypothèque. 


Article 90. 


Le rang entre elles des créances privilégiées en vertu dn 
deuxième alinéa de l’article précédent est déterminé par l'ordre 
établi dans cet article. 

Toutes les créances mentionnées sous le même numéro ont 
le même rang. Toutefois, les créances mentionnées sous le 
n° 3 sont remboursées par préférence dans l'ordre inverse 
des dates où elles sont nées. 


Article 91. 


J1 n’est rien changé à l’ordre des privilèges des articles 2101 
et 2102 du code civil qui ne sont pas compris dans l’énuméra- 
tion du deuxième alinéa de l’article 89. Toutefois, ces privilèges 
ne prennent rang avant l’hypothèque que si les faits consti- 
tutifs de la créance sont antérieurs à l'inscription de l’hypo- 
thèque et si, en outre, avant cette inscription, le créancier est 
en possession du bateau ou l'a fait saisir à titre conservatoire. 
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Article 92. 

Les privilèges énumérés au deuxième dlinéa de l'article 89 
s'établissent sans formalité et suivent le bateau en quelque 
main qu'il passe. 

Article 93. 

Ces privilèges s’éteignem : 

4° En même temps que la créance æt au plus tard à 
l'expiration d’un délai de six mois qui court, en cas de sauve- 
tage ou d'assistance, à partir du jour où les opérations sont 
terminées dans les cas visés par le 4°, alinéa 2, de l’article 29, 
du jour où le dommage a été causé ; dans tous les autres €as, à 
aftir de l’exigibilité de la créance ; 

2e Dans le cas de vente forcée ; 

3° En cas de vente volontaire, s’il n’a pas été fait oppesi- 
tion entre les mains de l'acquéreur dans un délai de huit jours 
eprès l'inscription prévue par le premier aknéa de l'article 101. 


Article 94. 


Les dispositions qui précèdent sont applicables aux bateaux 
exploités par une personne autre que le propriétaire, sauf 
lorsque le propriétaire s’est trouvé dessaisi par un acte illicite 
et quand, en outre, k créancier n'est pas de bonne foi. 


Article 95. 


Les bateaux de navigation intérieure d’un tonnage égal ou 
supérieur à 20 tonnes sont susceptibles d'hypothèque. Ils ne 
peuvent être hypothéqués que par fa convention des parties. 


Article 96. 


Le contrat par lequel l’hypothèque à été consentie est cons- 
taté par écrit. Le titre constitutif d'hypothèque peut être à 
ordre; dans ce cas, sa négocialion par voie d'endossement 
emporte la translation du droit hypothécaire. 


Article 97. 


L'hypothèque peut être constituée sur un bateau en cons- 
truction. Dans ce cas, l’hypothèque doit ètre précédée d'une 
déclaration faite au bureau d'immatriculation dans la circons- 
cription duquel le bateau est en construction, 


Article 98. 


L'hypothèque est rendue publique par l’accomplissement des 
formalités prévues au chapitre IN ci-après. 


Article 99. 


Les privilèges et hypothèques sur les baleaux s'étendent à 
tous objets qui, sans faire partie intégrante du bateau, lui 
sont attachés à demeure par leur destination, à l'exception de 
ceux qui n'appartienneut pas aux propriétaires du bateau. 


CHAPITRE HI 


De la publicité des actes translatifs, constitutifs ou déclaratifs 
de droits réels sur les bateaux de navigation intérieure. 


Article 100. 


L'acquisition d'un bateau d’un tonnage égal ou supérieur à 
20 tonnes doit être constalée par écrit. 


Article 101. 


Tous actes ou jugements translatifs, constitutifs ou déclara- 
üifs de propriété ou de droits réels sur les bateaux d’un ton- 
nage égal ou supérieur à 20 tonnes sont rendus gublics par 
une inscription faite à la requête de l'acquéreur ou du créan- 
cier, sur un registre tenu au grefle du tribunal de commerce 
du lieu de l’immatriculation; ils n'ont d'effet à l'égard des 
liers qu’à dater de cette inscription, 

Mention en est faite par le greflier sur le certificat d’imma- 
triculation ainsi que sur l'acte translatif dé propriété ou consti- 
tutif de droits réels. 

S'il s’agit d’un acte translatif de propriété, le nouveau pro- 
Priétaire peut demander au bureau d’immatriculation un aou- 
veau certificat d’immatriculation. 








Pour les acquisitions antérieures à juillet 1917, il peut être 
suppléé su défaut de titre de propritié par une déclaration dé 
propriété faite sous serment devant le tribunal de commerce, 
en présence de deux témoins pateutés; inseription du titre 
de propriété ou de la déclaration supplétive est faite sur le 
registre du greffe. 

Article 102. 


L'inseription des actes ou jugements tiranslatifs, constitutifs 
ou déclaratifs de propriété ou de droits réels autre que l’hypo- 
thèque est faite sur présentation de l'acte au sujet duquel l’ins- 
criplion esl requise. 

Elle mentionne : 


1° La date et la mature de l'acte et, s’il est authentique, Ja 
désignation de l'officier public ou du tribunal dont il émane; 

2e L'objet et les principaux éléments de l'acte ; 

3e Les noms, prénoms, profession, domicile et nationalité des 
parties ; 

4° La date de l'inscription. 


Article 103. 


Pour opérer l'inscription de l’hypethèque, il est présenté au 
grefle du tribunal de commerce un des originaux du titre cons- 
titutif d'hypothèque, lequel y reste déposé s'il est sous seing 
privé, ou reçu en brevet, ou une expédition s’il en existe une 
minute. 

1 est joint deux bordereaux signés par le requérant, dont 
l’un peut être porté sur le titre présenté ; ils contiennent : 

1° Les noms, prénoms, profession, domicile et nationalité du 
créancier et du débiteur; 

2° La date et la nature du titre; 

3° Le montant dé la créance exprimée dans le titre; 

4° Les conventions relatives aux intérêts et aux rembour- 
sements ; 

5° Le nom et la désignation du bateau, la date et le numéro 
de l’immatriculation ou de la déclaration prévue à l’article 97; 

6° Election de domicile par le eréancier dans la localité où 
siège le tribunal de commerce. 


Article 104. 


L'inscription hypothécaire contient la mention du contenu 
des bordereaux. 

Si le titre constitutif d'hypothèque est authentique, l’expédi- 
tion en est remise au requérant ainsi que l’un des bordereaux 
au bas duquel certificat est donné que l'inscription à été faite, 


Article 105. 


S'il y a deux ou plusieurs hypothèques sur le même bateau, 
leur rang est déterminé par l’ordre .de priorité des dates d’ins- 
cription. 

Les hypothèques inscrites le même jour viennent en con- 
currence nonobstant la différence des heures de l'inscription, 


Article 106. 


L'inscription conserve l’hypothèque pendant dix ans à comp- 
ter du jour de sa date. Son effet cesse sj l'inscription n'a pas 
tté renouvelée avant l'expiration de ce délai, sur le registre 
du grefle du tribunal de commerce. 


Article 107. 


L'inscriplion hypothécaire garantit au même rang que le 
capital trois anntes d'intérét en plus de l’année courante, 


Article 108. 


Les inscriptions hypothécaires sont rayées soit du consen- 
tement des parties intéressées ayant capacité à cet eflet, soit 
en vertu d’un jugement en deruier ressort ou passé en force 
de chose jugée. 

Article 109. 


A défaut de jugement, la radiation totale on partielle de 
l'inscription ne peut être opérée que sur le dépÜt d'un acte de 
consentement à la radiation donné par le créancier ou son 
concessionnaire justifiant de ses droits. 
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Dans le cas où l'acte constitutif d'hypothèque est sous seing 
privé ou si, étant authentique, il a été reçu en brevet, il est 
communiqué au grefle du tribunal de commerce et, séarce 
tenante, merition y est faite de la radiation totale ou partielle. 

Si l'acte constitutif d'hypothèque ne peut être représenté et 
s'il n'est pas à ordre, la déclaration en est faite par les deux 
parties dans l'acte de mainlevée. 


Article 110. 


Le greffe du tribunal de commerce est tenu de délivrer À 
tous ceux qui le requièrent l’état des inscriptions hypothé- 
caires subsistant sur le bateau, ou un certilicat qu'il n'en 
existe aucune. 

En cas de transfert d'immatriculation, ainsi qu'il est prévu 
à l'article 85 du présent code, il fait le nécessaire pour que 
les inscriptions, s'il en existe, soient inscrites avec leurs dates 
respeclives, au greffe du tribunal de commerce du lieu du 
nouveau bureau d’immatriculation. 


Article 111. 


Le droit d'enregistrement de l'acte constitutif d'hypothèque 
authentique ou sous seing privé est fixé à un franc par mille 
francs du montant de la créance. 

Pour les consentements à mainlevée totale ou partielle, ce 
droit est de vingt centimes en principal par mille francs du 
montant des sommes faisant l’objet de la mainlevée. 

En cas de simple réduction de l'inscription, il n’est dû pour 
les mainlevées partielles qu'un droit fixe de cinq francs qui 
ne peut toutefois excéder le droit proportionnel exigible au 
cas de mainlevée totale. 


Article 112. 


Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau le 
suivent en quelque main qu'il passe, pour être colloqués et 
payés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les créan- 
ciers privilégiés. 

CHAPITRE IV 


De la purge des hypothèques. 
Article 113. 


L'acquéreur d'un bateau hypothéqué qui veut se garantir 
des poursuites autorisées par l’article 112, est tenu, avant la 
poursuite ou dans le délai de quinzaine, de notifier à tous les 
créanciers inscrits sur le registre du greffe du tribunal de 
cammercé, au domicile élu par eux dans leurs inscriptions : 

1° Un extrait de son titre indiquant seulement la date et 
la nature du titre, le nom et le numéro d’immatriculation, 
l'espèce et le tonnage du bateau, ainsi que les charges faisant 
partie du prix; 

2° Un tableau sur trois colonnes dont la première contien- 
dra la date des inscriptions, la seconde le nom des créanciers, 
la troisième le montant des créances inscrites ; 

3° La déclaration qu'il est prêt à acquitter sur le champ 
les dettes hypothécaires jusqu’à concurrence de Jeur prix, 
sans distinction des dettes exigibles ou non; 

4° L'indication du lieu où le bateau se trouve et doit rester 
amarré jusqu’à l'expiration du délai donné aux créanciers pour 
requérir la mise aux enchères et, en outre, si cette mise aux 
enchères est requise, jusqu’à l’adjudication qui suivra; 

5° Constitution d’un avoué près le tribunal civil dans le 
ressort duquel se trouve le bateau. 


Article 114. 


L'acquéreur est tenu, à peine de nullité de la notification 
prévue à l’article précédent, de maintenir le bateau au lieu 
indiqué. 

En. cas de déplacement momentané pour cause de force 
majeure, ou en exécution d’un ordre administratif, les délais 
visés à l'alinéa 4° de l’article précédent cessent de courir 
pendant que le bateau passe hors du lieu indiqué. 


Article 115. 


Tout créancier inscrit peut requérir. la mise aux enchères 
du bateau en offrant de porter le prix à un dixième en sus et 
de donner caution pour le payement du prix et des charges. 





Article 116. 


La réquisition de mise aux enchères doit être signée du 
créancier et signiliée à l'acquéreur dans les dix jours de la 
notification. 

Elle contient assignation devant le tribunal civil du lieu 
où se trouve le bateau pour voir ordonner qu'il sera procédé 
aux enchères requises. 


Article 117. 


La vente aux enchères a lieu à la diligence soit du créancier 
qui l'a requise, soit de l'acquéreur, dans les formes établies 
pour les ventes sur saisie. 


CHAPITRE V 


De la saisie et de la vente forcée. 
Article 118. 


La saisie et la vente forcée des bateaux de navigation inté- 
rieure d’un tonnage égal ou supérieur à 20 tonnes sont effec- 
tuées dans les formes prévues par le présent code, 


Article 119. 


Il ne peut être procédé à la saisie que vingt-quatre heures 
après le commandement de payer fait à la personne du pro- 
priétaire ou à son domicile. 


Article 120. 

L'huissier énonce dans le procès-verbal de saisie : 

Les nom, prénoms et domicile du créancier pour qui f agit; 

Le titre en vertu duquel il procède ; 

La somme dont il poursuit le payement ; 

L'élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où 
siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie 
et dans le lieu où le bateau saisi est amarré ; 

Les noms du propriétaire et du capitaine ou patron; 

Le nom et la devise, le type, le tonnage du bateau, son 
numéro et le bureau d’immatriculation, 


H fait l’énonciation et la description des agrès, batelets 
ustensiles et approvisionnements. 
IL établit un gardien. 


. 


Article 121. 


Le saisissant doit, dans le délai de trois jours, notifier 
au propriétaire copie du procès-verbal de saisie et le faire 
citer devant le tribunal civil du lieu de la saisie pour voir 
dire qu'il sera procédé à la vente des choses saisies. 

Si le propriétaire n'est pas domicilié dans l'arrondissement 
où se trouve le bateau, les significativns et citations lui sont 
données en la personne du capitaine ou patron du bateau 
saisi, ou, en son absence, en la personne de celui qui repré- 
sente le propriétaire ou le capitaine ou patron. Le délai de 
trois jours est porté à huit jours si le propriétaire est domicilié 
dans le département et à quinze jours s’il est domicilié en 
France hors du département. 

Si le propriétaire est domicilié hors de France et non repré- 


-senté, les citations et significations seront données ainsi qu'il 


est prescrit par l'article 69, paragraphe 10, du code de procédure 
civile, sous réserve de toutes autres dispositions des traités 
internationaux, 

Article 122. 


Le procès-verbal de saisie est transcrit au greffe du tribunal 
de commerce du lieu de l’immatriculation ou dans le ressort 
duquel le bateau est en construction, dans le délai de trois 
jours, huit jours ou quinze jours, selon que le lieu où se 
trouve le tribunal qui doit connaître de la saisie et de ses 
suites est dans l'arrondissement, dans le département ou hors 
du département. 

Dans la huitaine, le greflier du tribunal de commerce délivre 
un état des inscriptions et, dans les trois jours qui suivent 
(avec augmentation du délai à raison des distances comme il 
est dit ci-dessus), la saisie est dénoncée aux créanciers inscrits 
aux domiciles élus dans leurs inscriptions, avec l'indication du 
jour de la comparution devant le tribunal civä. 

(Supplément.) 
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Le délai de comparution est également calculé à raison de 
trois, huit ou quinze jours selon la distance entre le lieu 
où le bateau est immatriculé et le lieu où siège le tribunal 
dans le ressort duquel la saisie a été pratiquée. 

Article 123. 

Lorsqu'il est procédé à la saisie d'un bateau immatriculé 
à l'étranger dans un des pays signataires de la convention de 
senève, du 9 décembre 1930, concernant l'immatriculation des 
bateaux de navigation intérieure, les droits réels sur ces 
bateaux et autres matières connexes, la saisie est dénoncée 
aux créanciers inscrits par lettre recommandée avec accusé 
de réception un mois avant le jour de la comparution devant 
le tribunal civil. Ces créanciers seront avisés de la même 
manière au moins un mois à l'avance, de la date fixée pour 
la vente. 


La date de la vente sera publiée dans le même délai au lieu 
d'immatriculation du bateau. 


Article 124. 


Le tribunal civil fixe par son jugement la mise à prix et 
les conditions de la vente. Si, au jour fixé pour Ja vente, il 
n'est pas fait d'offre, le tribunal indique par jugement Je 
jour auquel les enchères auront lieu sur une nouvelle mise à 
prix inférieure à la première et qui est déterminée par juge- 
ment. 

Article 125. 


La vente sur saisie se fait à l'audience des crites du tribunal 
civil quinze jours après une apposition d'affiche et une inser- 
tion de cette affiche: 

1° Dans un des journaux désignés pour recevoir les annonces 
judiciaires du ressort du tribunal; 

2° Dans un journal spécial de navigation intérieure. 


Néanmoins, le tribunal peut ordonner que la vente soit 
faite ou devant un autre tribunal civil ou en l'étude et par 
le ministère soit d'un notaire, soit d’un autre officier public, 
au lieu où se trouve le bateau saisi. 

Dans ces divers cas, le jugement réglemente la publicité 
locale, 

Article 126. 


Les affiches sont apposées sur la partie la plus apparente 
du bateau saisi, à la porte principale du tribunal civil devant 
lequel on doit procéder, sur la place publique, le quai du lieu 
où le bateau est amarré, à Ja bourse de commerce s'il y en a 
une, sur les marchés d'affrètement de la région, ainsi qu’à 
la porte du bureau d'immatriculation et à celle du tribunal 
de commerce. 


Article 127. 


Les annonces et afliches doivent indiquer : 

- Les nom, profession et domicile du poursuivant; 

Les titres en vertu desquels il agit; 

- La somme qui lui est due; 

L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le 
tribunal civil et dans le lieu où le bateau saisi est amarré ; 
. Les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire 
du bateau saisi; 

Les caractéristiques du bateau portées au certificat d'imma- 
triculation ; 

Le nom du capitaine on patron; 

Le lieu où se trouve le bateau; 

La mise à prix er les conditions de la vente, les jour, lieu 
et heure de l’adjudication, 


Article 128. 


L'adjudicataire est tenu de verser son prix sans frais, à la 
caisse des dépôts et consignations, dans les vingt-quatre heures 
de l'adjudication, à peine de folle enchère. 

IL doit dans les cinq jours suivants présenter requête au 
président du tribunal civil pour faire commettre un juge 
devant lequel il citera les créanciers, par acte signifié aux 
domiciles élus, à l'effet de s'entendre à l'amiable sur la distri- 
bution du prix. 





L'acte de convocation est affiché dans l'auditoire du tribunal 
civil et inséré dans l’un des journaux désignés pour recevoir 
les annonces judiciaires dans le ressort du tribunal et dans un 
Journal spécial de navigation intérieure. 

Le délai de convocation est de quinzaine, sans augmentation 
à raison de la distance. 


Article 129. 


Seront déduits. du prix d'adjudication, avant sa distribution, 
ies frais de justice effectués dans l'intérêt commun des créan- 
ciers pour parvenir à la vente et à la distribution du prix, 
y compris les frais de garde. 


Article 130. 


Dans le cas où les créanciers ne s'entendraient pas sur la 
distribution du prix, il sera dressé procès-verbal de leurs pré- 
tentions et contredits. 

Dans la huitaine, chacun des créanciers doit déposer au 
greffe du tribunal une demande de collocation contenant 
constitution d'avoué avec titre à l'appui. 

A la requête du plus diligent, les créanciers sont, par un 
simple acte d'avoué, appelés devant le tribunal qui statue à 
l'égard de tous, même des créanciers privilégiés. 


Article 131. 


Le jugement est signifié dans les trente jours de sa date, 
à avoué seulement pour les parties présentes, et aux domiciles 
élus pour les parties défaillantes ; le jugement n'est pas sus- 
ceptible d'opposition. 

Le délai d'appel est de dix, quinze ou trente jours à compter 
de la signification du jugement, selon que le siège du tribunal 
et le domicile élu dans l'inscription sont dans le même arron- 
dissement, dans le même département ou dans des départe- 
ments différents. 


L'acte d'appel contient assignation et énonciation des griefs 
à peine de nullité. 


La disposition finale de l’article 762 du code de procédure 
civile est appliquée, ainsi que les articles 761, 763 et 764 du 
méme code relativement à la procédure devant la cour, 

Dans les huit jours qui suivent l'expiration du délai d'appel 
et, s'il y a appel, dans les huit jours de l'arrêt, le juge déjà 
désigné dresse l'état des créances, colloquées en principal, 
intérêts et frais. Les intérêts des créances utilement colloquées 
cessent de courir à l'égard de la partie saisie. Les dépens des 
contestations ne peuvent être pris sur les deniers à distribuer, 
sauf les frais de l'avoué le plus ancien, 

Sur ordonnance par le juge commissaire, le greffier du tri- 
bunal civil déltvre les bordereaux de collocation exécutoire 
contre la caisse des dépôts et consignations dans les termes de 
l’article 770 du code de procédure civile. La même ordonnance 
autorise la radiation, par le greffier du tribunal de commerce, 
des inscriptions des créanciers non colloqués, IL est procédé 
à cette radiation sur la demande de toute partie intéressée. 


Article 132. 


Tout fait tendant à détourner frauduleusement un bateant 
grevé d’une hypothèque régulièrement inscrite est puni des 
peines portées à l’article 408 du code pénal, 


Article 133. 


Les hypothéques consenties à l'étranger n'ont d'effet A 
l'égard des tiers, comme celles consenties en France, que du 
jour de leur inscription sur le registre du greffe du tribunal 
de commerce du lieu de l’immatriculation. 


Article 134. 


Les dispositions de la loi du 19 février 1889 sur la subro- 
gation légale des créanciers privilégiés ou hypothécaires dans 
le bénéfice de l'indemnité d'assurance, sont applicables en cas 


| d'assurance sur bateaux de navigation intérieure. 


(Suvvlément. — Fin.) 
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Article 135. 


L'intérêt conventionnel en matière de prêts hypothécaires 
sor baleaux de navigation intérieure est libre. L'intérêt légal 
est de G p. 100 comme en matière commerciale. 


Article 136. 


L'article 820 du code de procédure civile est abrogé en ce 
qui concerne les baleaux de navigation intérieure d'un tonnage 
égal ou supérieur à 20 tonnes. 


CHAPITRE VI 
Dispositions générales. 
Article 137. 


Un règlement d'administralion publique détermine les condi- 
tions d'application du présent titre, et notamment : 

te Les conditions dans tesquelles il sera procédé au jaugeage 
et les localités où seront élablis les bureaux de jaugeage et 
d’uomatrieulation ; 

2° L'organisation et le fonetionnement des services prévus 
par le présent titre; 

3° Le mode suivant lequel les registres seront tenus ainsi 
que les conditions dans lesquelles seront reçues les demandes 
d'inscription à y insérer conformément à ce titre; 

4° Les rétributions auxquelles pourront donner lieu notam- 
ment l'inscription des hypothèques et la délivrance des certi- 
fieats d'inscription hypothécaire : 

5e Le mode de eonstilution des impositions aux dispositions 
du présent titre. 


TITRE HI 


DISPOSITIONS SPECIALES AUX BATEAUX À BORD DESQUELS 
IL EST FAIT USAGE D'APPAREILS A PRESSION DE VAPEUR 
OÙ DE GAZ. — PENALITES | 


Article 138. 


Est puni d’une amenäe de 24.000 F à 480.000 F tout pro- 
priétaire ou chef d’entrepfise qui a fait naviguer un bateau 
à vapeur sans un permis de navigation délivré par l'auto- 
rité administrative dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique. 


Article 139. 


Le propriétaire ou chef d’entreprise qui a continué de faire 
naviguer un bateau à vapeur dont le permis a été suspendu 
ou retiré en vertu dudit règlement encourt une amende de 
96.000 F à 960.000 F et peut être condamné, en outre, à 
un emprisonnement d’un mois à un an. 


Article 140. 


Est puni d'une amende de 96.000 F à 960.000 F tout 
propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui 
fait usage d’une chaudière non revêtue des timbres constatant 
qu'elle à été soumise aux épreuves prescrites par règlement 
d'administration publique, ou qui, après avoir fait faire à une 
chaudière ou partie de chaudière, des changements ou répa- 
rations notables, a fait usage hors le cas de force majeure, de 
la chaudière réparée ou modifiée sans qu'elle ait été soumise 
à la pression d’épreuve correspondant au numéro du timbre 
dont elle est frappée. 


Article 141. 


Est puui d’une amende de 48.000 F à 960.000 F tout 
propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui, après 
avoir obtenu un pérmis de navigation, fait naviguer ce bateau 
sans se conformer aux prescriptions qui lui ont été imposées 
en vertu des règlements d'administration publique en ce qui 








concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent 
être pourvues, l'emplacement des chamdières et machines et 
les séparations entre cet emplacement et les salles destinées 
aux passagers. ” 

La même peine est applicable dans le cas où le bateau à 
continué à naviguer après que es appareils de sûreté ‘ou les 
dispositions du local ont cessé de satisfaire à ces prescriptions, 


Article 142. 


Est puni d'une amende de 48.000 F à 480.000 F tout 
propriélaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui a 
confié la conduite du bateau ou de l'appareil moteur à un eapi- 
taine ou à un mécanicien non pourvu des certificats de capa- 
cité exigés par les règlements d'administration publique. 


Article 143. 


Est puni d'une amende de 12.000 F à 120.000 F le eapitaine 
d'un bateau à vapeur si, par suite de sa négligence : 

i° La pression de la vapeur dans les chaudières à été portée 
au-dessus de la limite fixée par le permis de navigation; 

2° Les appareils prescrits soit pour limiter ou indiquer cette 
pression, soit pour indiquer le niveau de l’eau dans l'intérieur 
des chaudières, soit pour alimenter d’eau les chaudières, ont été 
faussés ou paralysés. 


Article 144. 


Est puni d’une amende de 12.000 F à 120.000 F et, en 
outre, d’un emprisonnement de trois jours à trois mois, le 
mécanicien ou chauffeur qui, sans ordre, a surchargé les 
soupapes, faussé ou paralysé les appareils de sûreté. 

Lorsque la surcharge des soupapes à eu lieu, hors du cas d& 
force majeure, par l’ordre du capitaine ou du chef de manœu- 
vre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manœuvre 


qui a donné l’ordre est puni d’une amende de 48.000 F à. 


480.000 F et peut être condamné à un emprisonnement de 
six jours à deux mois. | 


Article 145. 


Est puni d’une amende de 6.000 F à 60.000 F et d’un 
emprisonnement de trois jours à un mois, le mécanicien 
d’un bateau à vapeur qui aura laissé descendre l’eau dans 
2 rl au niveau des conduits de la flamme et de la 
umée. 


Article 146. 


Est puni d’une amende de 12.000 F à 120.000 F, le capr 
taine d’un bateau à vapeur qui a contrevenu aux dispositions 
des règlements d'administration publique ou des arrétés des 
préfets rendus en vertu de ces règlements en ce qui concerne: 

1° Le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord; 

2° Le nombre et la nature des embarcations, agrès et appa- 
raux dont le bateau doit être pourvu; 

3° Les prenons relatives aux embarquements et débar- 
quements, et celles qui ont pour objet d’éviter les accidents 
au départ, aw passage sous les ponts ou à l’arrivée des 
bateaux, ou de prévenir les abordages. 


Article 147. 


Dans le cas où, par inobservation des règlements, le capi- 
taine d’un bateau à vapeur a heurté, endommagé ou mis en 
péril un autre bateau, il est puni d’une amende de 12.000 K 
à 120.000 F et peut être condamné, en outre, à un empri- 
sonnement de six jours à trois mois. 


Article 148. 


Le ponpois du bateau à vapeur, le chef d’entreprise 0 
le gérant par les ordres de qui a lieu l’un des faits prévus 
par les articles 143, 144, 143, 146 et 147 du présent cod 
est passible des peines doubles de celles qui, conforméme 
auxdits articles, seront appliquées à auteur de Ja contra- 
vention. 
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Article 149. 


En cas de récidive, l'amende et la durée de l’emprisonne- 
ment peuvent être élevées au double du maximum porté dans 
les articles précédents. Le tribunal peut, en outre, ordonner, 
au frais du contrevenant, l'affichage du jugement et des inser- 
tions dans les journaux. 


Il y a récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze 
mois qui précèdent, une condamnation en vertu du présent 
titre. 

Article 150.- 


Si les contraventions prévues aux articles précédents ont 
occasionné des blessures, la peine sera de huit jours à six 
mois d'emprisonnement et l'amende de 12.000 F à 210.000 F; 
si elles ont occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, 
l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans et l’amende 
dé 72.000 F à 720.000 F, 


Article 151. 


Les contraventions aux règlements sur la police des bateaux 
à vapeur, autres que celles qui sont frappées de peines spé- 
ciales par les articles qui précèdent, sont punies d’une amende 


de 4.000 F à 24.000 F. 

Les peines édictées par l’article 150 ci-dessus sont applica- 
bles si les contraventions prévues à l'alinéa précédent ont 
occasionné des blessures ou la mort d’une ou plusieurs per- 


sonnes, 
Article 152. 


Les contraventions prévues au présent titre sont constatées 
par: les ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et 
chaussées, les gardes-mines, les conducteurs et autres em- 
ployés des ponts et chaussées et des mines commissionnés à 
cet effet, les maires et adjoints, les commissaires de police et, 
en outre, pour les bateaux à vapeur, les officiers de port, les 
inspecteurs et gardes de la navigation, les membres des com- 
missions de surveillance instituées en exécution des règlements 
et les hommes de l’art qui, dans les ports étrangers, auront, 
en vertu de l’article 49 de l'ordonnance du 17 janvier 1846, 
été chargés par les consuls ou agents consulaires français de 
procéder aux visites des bateaux à vapeur. 


Article 153. 


Les procès-verbaux dressés en exécution de l'article précé- 
dent sont visés pour timbre et enregistrés en débet dans les 
conditions prévues à l'article 1024 du code général des impôts. 

Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et 
gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être affirmés 
dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit 
du lieu du délit, soit de la résidence de l'agent. 


Lesdits procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 


Les procès-verbaux qui ont été dressés dans les ports étran- 
gers par les hommes de l’art désignés en l'article 152 ci- 
dessus, sont enregistrés à la chancellerie du consulat'et envoyés 
en originaux au ministre chargé des transports afin que les 
poursuites soient exercées devant les tribunaux compétents, 


Article 154. 


Les infractions à la réglementation relative à l'emploi à 
bord des bateaux de navigation intérieure d'appareils à pres- 
sion de gaz sont constatées et réprimées conformément aux 
dispositions de la loi du 28 octobre 19435. 


TITRE MI 
RECONSTRUCTION ET RENOUVELLEMENT DU PARC FLUVIAL 


Article 155. 


En vue de faciliter l'application à la batellerie de la législa- 
tion sur la reconstruction, une société anonyme à capital et 
personnel variables représente de plein droit les propriétaires 
de bateaux de navigation intérieure qui y auront adhéré pour 
tout ce qui concerne l'exercice des droits qu'ils tiennent de la 
législation susvisée. Elle recevra délégation de chacnn d’eux 
Fes percevoir et employer les indemnités ou avances de 

lat. 








L'objet et les statuts de la société seront approuvés par 
arrêté signé du ministre chargé des transports et du ministre 
chargé des affaires économiques, 


Le contrôle de l'Etat sur le fonctionnement de la société 
est exercé par un commissaire du Gouvernement et un 
contrôleur d'Etat respectivement désignés par le ministre des 
travaux publics et des transports et par le ministre chargé des 
aflaires économiques. 


La société peut acquérir, échanger ou vendre des bateaux 
ou des droits aux indemnités ou avances de l'Etat, constituer 
toutes sûretés réelles sur les bateaux, y subroger ou en 
ordonner mainlevée. 


Ainsi qu'il est dit à l'article 1297 du code général des 
impôts, sont dispensés de tous impôts, droits et taxes, les actes, 
pièces ou écrits dressés en exécution des deux alinéas précé- 
dents. 


La société n'est pas soumise aux dispositions de l'article 49 
de la loi du 24 juillet 1867; les administrateurs ne recevront 
aucune rémunération. 


Entre les prix des bateaux neufs construits ou achetés par 
la société en exécution du programme de reconstitution de la 
flotte fluviale, une péréquation sera effectuée. Les prix qui en 
résulteront serviront de base au calcul des indemnités de 
dommages de guerre. 


Article 156. 


L'office national de la navigation est autorisé à emprunter, 
en vue de mettre à la disposition de la société prévue à l’article 
précédent, les fonds nécessaires au financement des dépenses 
de reconstruction non couvertes par la participation financière 
de l'Etat, ainsi qu'au financement des dépenses de renouvelle- 
ment du pare fluvial. Ces emprunts bénéficieront de la garantie 
de l'Etat. 


Les prêts consentis à ses membres par la société seront 
amortissables en trente ans. Les prêts destinés au financement 
de dépenses de reconstruction laissées à la charge des sinistrés 
seront assortis d’un taux d'intérêt maximum de 3 p. 100 pour 
les patrons batleliers au sens de l’article 1539 du présent code, 
et de 4,50 p. 100 pour les autres membres. Ces taux maxima 
seront portés respectivement à 4 et 5 p. 100 en ce qui concerne 
les dépenses de renouvellement de la flotte fluviale. La diffé- 
rence entre ces taux et le taux effectif, frais et charges compris, 
des emprunts contractés par l'office national de la navigation 
fera l'objet d'une bonification de l'Etat, 


Article 157. 


En vue de constituer un fonds de garantie, un prélèvement 
de 2 p. 100 sera effectué sur les prêts consentis en vertu des 
dispositions de l'article précédent. 


Les sommes ainsi prélevées seront portées par la Société pour 
la reconstruction et le renouvellement du parc fluvial à un 
compte spécial sur lequel sera imputé le montant non recouvré 
des eréances en principal et tous accessoires. Ladite société 
attribuera, au 31 décembre de chaque année, aux capitaux 
constituant le fonds de garantie, un intérêt de 3 p. 100 l'an, 


Le selde disponible du fonds de garantie à la fin des 
opérations de prêts sera réparti entre les emprunteurs, pro- 
portionnellement aux prêts entièrement remboursés. 


Article 158. 


Le montant des prêts consentis à des sinistrés en vertu 
des dispositions de l'article 136 ci-dessus, pourra être augmenté 
exceptionnellement, sur décision spéciale du conseil d'adminis- 
tration de la Société pour-la reconstruction et le renouvellement 
du pare fluvial, du montant des frais d'acte et du prélèvement 
autorisé par l'article 157 ci-dessus. 
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LIVRE TII 


DES MARINIERS 


TITRE I 
DES PATRONS BATELIERS 
Article 159: 


Est patron batelier, au sens et aux eflets du présent titre, 
toute personne de l’un ou l’autre sexe dont la profession 
est d'effectuer des transports de marchandises par voie de 
navigation intérieure et qui, à cet eflet, dispose au plus, en 
qualité de propriétaire, de copropriétaire ou d’usufruitier, soit 
d'un bateau automoteur, à l'exclusion de tout bateau non 
automoteur, soit de deux bateaux non automoteurs, à l’exclu- 
sion de tout bateau automoteur, ces bateaux devant être 
immatriculés dans un bureau d’immatricuiation français des 
hateaux de navigation intérieure et être conduits par la 
personne susvisée ou par les membres de sa famille. 


Article 160. 


Il est tenu, dans chaque bureau d’immatriculation français 
des bateaux de navigation intérieure, un répertoire des patrons 
bateliers. Les renseignements qui y sont contenus sont centlra- 
hsés par l'office national de la navigation. 

Tout patron batelier doit être inscrit dans le répertoire des 
patrons bateliers du lieu d’immatriculation de son bateau. 
Si le patron batelier possède deux bateaux, ceux-ci doivent 
être obligatoirement immatriculés au même lieu. Toutefois, en 
ce qui concerne les bateaux immatriculés déjà au moment 
de la promulgation du présent statut, l'inscription sera faite 
au lieu d’immatriculation du bateau immatriculé en dernier 
lieu, sans obligation de mutation de l’immatriculation du 
premier. 

L'inscription dans le répeftoire est constatée par la délivrance 
d'une « carte de patron baïtelier ». 

En même temps que li carte de patron batelier, il est délivré 
aux personnes de la famille, ainsi qu'aux sakriés de celui-i 
qui habitent à bord avec lui, des cartes d'identité portant 
référence à sa propre carte. 

L'inscription est rayée et les cartes sont retirées lorsque les 
intéressés ont cessé de remplir les conditions qui ont déterminé 
ou permis les dispositions prises à leur égard. 

Les litiges relatifs à l’ins:ription dans les répertoires et à 
la radiation de ceux-ci, ainsi qu’à la délivrance et au retrait 
des cartes, sont de la compétence des tribunaux civils. 

Toute pereonne intéressée peut prendre connaissance des 
indications figurant sur les répertoires des patrons bateliers. 


Article 161. 


L'inscription du patron batelier dans les répertoires visés 
à l'article 160 entraine pour lui, sa famille et ses salariés 
habitant à bord l'attribution du domicile prévu par l’article 102 
du code civil, au lieu de cette inscription, à moins qu'il ne 
justifie, lors de l'inscription susvisée, qu’il a déjà un 
demicile au sens dudit article 102, et pour ses salariés, à 
moins qu’ils ne rapportent pareille justification lors de l’ins- 
cription de leur patron. 

Ce domicile entraîne, sauf en ce qui concerne l'exercice 
politique dn droit de vote dont les conditions seront fixées 
par disposition législative spéciale, les effets prévus par 
l'article 102 du code civil. 


Article 162. 


Le domicile prévu à l’article 161 entraîne toutes conséquences 
utiles au point de vue de l'application des diverses lois 
d'assistance, d'aide et d'encouragement familial, notamment 
en ce qui concerne le domicile de secours. 

Au point de vue de l'application des assurances sociales, le 
patron batelier, ainsi que ses salariés sont considérés comme 
ayant leur lieu de travail au lieu d'inscription prévu à l'ar- 
ticle 160. 





Article 163. 


Les banques populaires peuvent faire avec les patrons bate- 
liers les opérations prévues par la loi du 13 mars 1917. 


Article 164. 


La disposition de la loi du 27 décembre 1923 fixant le régime 
juridique des sociétés coopératives et unions de sociétés coopé- 
ralives d’artisans sont applicables aux sociélés coopératives 
et unions de sociétés coopératives de patrons bateliers. 


Article 165. 


Les caisses et établissements publics ou contrôlés par l'Etat, 
lorsqu'ils sont autorisés à consentir des prêts sur garantie 
immobilière, pourront user de cette autorisation pour consen- 
tir des prêts destinés à la construction et à la réparation par 
les patrons bateliers ou les compagnons bateliers visés par 
le titre IL ci-après, des bateaux de navigation intérieure des- 
liés à transporter des marchandises. Ces prêts seront gagés 
sur des hypothèques prises conformément au livre II du pré- 
sent code. 

Article 166. 


En raison des conditions particulières du travail des bate- 
liers, des décrets détermineront les modalités d'attribution des 
subventions de l'Etat aux institutions allouant des secours 
de chômage aux compagnons et patrons bateliers. 


Article 167. 


Les litiges concernant l'exécution des contrats de transports 
souscrits par des patrons bateliers pourront être, dans les 
limites fixées par l'article 2 de la loi du 12 juillet 1905, pour 
la compétence, en dernier ressort, des juges de paix, sounus à 
la procédure arbitrale prévue par l'article 631 du code du 
commerce. 

A défaut de recours à la procédure arbitrale, ces litiges seront 
dans les mêmes limites de la compétence des juges de paix 


Article 168. 


En cas d'accidents survenus au cours de la navigation flu- 
viale, tels que l’abordage, susceptibles de comporter une suite 
contentieuse et sans préjudice des dispositions de l’article 106 
du code de commerce, le patron ou les patrons bateliers se 
rendront aussitôt au grefle de la justice de paix la plus proche 
de l'accident. 

Après avoir fait prêter serment, le juge de paix, assisté de 
son greflier, les entendra dans leur rapport sur l’accident et 
recevra, de mème, les dépositions des personnes se trouvant 
à bord du ou des bateaux, et des témoins. 

Toutes personnes intéressées, et, notamment, les représen- 
tants des assureurs, pourront assister à cette opération. Le 
juge de paix entendra, s’il y a lieu, leurs observations. 

Le procès-verbal qui sera dressé sera déposé au greffe de 
la justice de paix. Il sera établi sur papier libre et dispensé 
de la formalité d'enregistrement. 

Sur la réquisition d’un intéressé, le juge de paix pourra 
décider une descente sur les lieux ou ordonner une exper- 
tise, ces mesures ayant exclusivement pour objet, comme 


| l'enquête, d'établir et de conserver les preuves des circons- 


tances dans lesquelles l'accident est survenu, et de fixer l'im- 
portance de cet accident, 


TITRE TI 
DES COMPAGNONS BATELIERS 


Article 169. 


Est compagnon batelier toute personne liée à un employeur 
par un contrat de travail ou par un contat d'association 
ayant pour but l'exercice effectif de la navigation intérieure 
et la pratique des transports à bord d’un bateau immatriculé 
dans un bureau francais. 
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Est également compagnon batelier toute personne de la 
famille du patron batelier âgée de plus de seize ans et rem- 
plissant à bord des fonctions prévucs par les règlements de 
police de la navigation. 


Article 170. 


Le compagnon batelier embarqué sur le bateau d’un patron 
batelier jouit du bénéfice des dispositions des articles 161 et 
162 du titre I ei-dessus. 

Il Jui est délivré une carte de compagnon batelier constituant 
pour Jui, spécialement aux fins de l'article 172 ei-dessous, la 
carte d'identité prévue à l'article 160 qui précède. 


Article 171. 


Le compagnon batelier embarqué sur le bateau d’un 
employeur autre qu’un patron batelier a de droit et en tant 
que de besoin son domieile au sens de l'article 102 du code 
civil, son domicile de secours et son lieu de travail fixés au 
siège de l’activité professionnelle de son employeur auquel 
son emploi est rattaché. 


Si ce siège est situé à l'étranger, ou si le bateau à bord 
duquel le compagnon batelier est embarqué n'est pas imma- 
triculé dans un bureau francais, le domieile, au sens de 
l'article 102 du code civil, le domicile de secours et le lieu 
de travail sont, dans les mêmes conditions, fixés au bureau 
d’immatriculation de Paris. 


Toutefois, il est délivré à ce compagnon batelier une carte 
de compagnon batelier, distincte de celle spécifiée à l’ar- 
ticle 170 ci-dessus, maïs constituant pour l'intéressé, spécia- 
lement aux-eftfets de l’article 172 ci-après, la carte d'identité 
prévue à l’article 160 du présent livre. Cette carte est déli- 
vrée, suivant le cas, soit par l’autorité ehargée de la tenue 
du répertoire prévu à l’articte 460, et dans le ressort de laquelle 
se trouve domicilié l'employeur concerné, soit par l'office 
national de la navigation. 


Article 172. 


Le compagnon batelier justifiant de l'exercice effectif de sa 
profession pendant trois années complètes pourra bénéfieier des 
facilités de crédit hypothécaire fluvial ouvertes par l'article 
16 dn présent code en vue de la construction ou de l'achat 
sn bateau destiné à lui assurer la qualité de patron bate- 
ier. 


TITRE MI 
DES CHAMBRES DE BATELLERIE 
Article 173. 
Les chambres de batellerie sont, auprès des pouvoirs publics 
et des diverses organisations professionnelles ou économiques, 
les organismes représentatifs des intérêts professionnels ou 


économiques des patrons bateliers et des compagnons bateliers 
au service de ceux-ci. 


Leur création s'effectue avec le même caractère et avec les 
mêmes eflets que celles des chambres de métiers, 
ù TIRE IV 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 174. 
. Le présent Livre n’est pas applicable aux étrangers en dehors 
des cas où il détermine la mise en œuvre de dispositions légis- 


latives qui ont déjà été spécialement stipulées en leur faveur. 


Article 175. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé des trans- 
ports et des ministres intéressés fixeront les conditions d’appli- 
cation du présent livre. 








LIVRE IV 


DE L'OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION 
Article 176. 


L'office national de la navigation est un établissement publie 
à caractère industriel et commercial doté de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière. IL fonctionne sous l'autorité 
du ministre chargé des transports. I] est chargé, dans les condi- 
tions définies par Les articles 177 à 180 ci-après, de l'étude de 
tous problèmes administratifs, ainsi que de toutes questions 
d'exploitation concernant l’utilisation des voies navigables. 


Article 177. 


L'office national de la navigation est chargé des missions sui- 
vantes : 

1° I1 élabore et propose au ministre chargé des transports 
loute réglementation concernant l'exploitation des voies navi- 
gables, les activités ou professions qui s’y rattachent, ainsi que 
tous règlements de police de Ja navigation. 

Il étudie et propose toute réglementation concernant Ja coor- 
dination des transports, l’utilisation des ports et de leur 
outillage. 

Il étudie et applique la réglementation relative à l’affrètement. 

Il est consulté sur les projets de réglementation intéressant 
les assurances fluviales. Il en surveille et en coordonne l'ap- 
plication. 

2e Il étudie toutes les questions intéressant l'exploitation 
technique des voies navigables. 

Il propose la création, l'amélioration ou l'exploitation des 
ports fluviaux et en assure, le cas échéant, l'exploitation. 

Il propose la création, l'amélioration ou l'exploitation des 
installations de traction ou de touage et en assure, le cas 
échéant, l'exploitation. 

11 étudie les problèmes d'entretien, de construction et de répa- 
ration du matériel fluvial. 

3° IL est l'organe exécutif du mimistre chargé ües transports 
pour toutes les questions concernant l'exploitation commerciale 
des voies navigables. 

Il organise et gère les bureaux d'affrètement. 

Il met en œuvre la législation relative au régime d'assurance 
d'Etat pour les corps de bateaux de navigation intérieure. 

Il a autorité pour organiser, prescrire et contrôler Jes mouve- 
ments de bateaux nécessités par les programmes de transports 
dont l'exécution lui est confiée. IL propose, le cas échéant, au 
ministre chargé des transports des réquisitions prévues par la 
législation en vigueur. 

4° 11 centralise tous les renseignements et Jes statistiques inté- 
ressant l'exploitation technique et commerciale des voies navi- 
gables et en assure, s’il y a lieu, la publication. 

5° 11 perçoit, pour le compte de qui il appartient, les taxes 
instituées par la législation sur l’affrètement, la coordination 
des transports, et les péages qui viendraient à être établis pour 
l'usage de certaines voies navigables, 


Article 178. 


L'office national de la navigation peut organiser, en Se con- 
formant à la législation en vigueur, toutes installations propres 
à favoriser le développement de la navigation intérieure, solli- 
citer toutes concessions, assurer toute exploitation, soit directe- 
ment, soit par société filiale, soit par voie d'affermage, exploiter 
le matériel acquis par lui ou qui lui à été remis en gérance. 


Article 179. 


Dans tous les cas où l'office national de Ja navigation 
est chargé d’une exploitation concernant là navigation fluviale, 
cette exploitation peut être assurée soit en régie directe, soit 
par une société à laquelle Foffice apporte son droit à l’exploi- 
tation et, éventuellement, du matériel et des capitaux. 

Dans cette société, les administrateu’s représentant l'office 
seront en nombre proportionnel à la part de l'office dans l’en- 
semble du capital. fs seront, sur la proposition du directeur 
de l'office, désignés par le ministre des finances et par le 
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ministre chargé des transports. Lorsque la participation de 
l'office dans une entreprise dépasse 50 p. 100 du capital, le 
président est également nommé suivant cette procédure; les 
administrateurs représentant l'office doivent ètre alors en majo- 
rité. 

Article 180. 

L'office national de la navigation a vocation légale pour la 
gestion de la flotte fluviale et du matériel inté”essant la navi- 
gation intérieure, dont l'Etat est ou deviendrait propriétaire. 
J1 a de même vocation légale pour gér?r toute participation de 
l'Etat dans les entreprises intéressant la navigation fluviale. 


LIVRE V 


DE L'EXPLOITATION ET DE LA MODERNISATION 
DES VOIES NAVIGABLES 


TITRE 1er 
OUTILLAGE 
Article 181. 


L'installation et l’exploitation d’outillages mis à la disposition 
du public sur les voies de navigation intérieure et sur toutes 
autres dépendances du domaine public fuvial sont réglées par 
les articles 35 à 41 du code des ports maritimes. Toutefois, pour 
l'application de ces articles, l'ingénieur en chef du service de 
la navigation remplace l'ingénieur en chef du service mari- 
time et l'office national de la navigation se substitue à la com- 
mission permanente d'enquête. 


TITRE II 


VOIES FERREES DES QUAIS 
Article 182. 


Le régime des voies ferrées des quais des ports de navigation 
intérieure est celui fixé par les articles 42 à 44 du code des 
ports maritimes. 


TITRE HI 


REGIME DU TRAVAIL 
Article 183. 


Les conditions dans lesquelles les fonctionnaires chargés du 
contrôle des voies navigables exercent les attributions des ins- 
pecteurs du travail sont fixées par l’article 96 du livre IH du 
code du travail. 

Article 184. 


L'organisation du travail de manutention dans les ports de 
navigation intérieure est fixée par les articles 84 à 107 du code 
des ports maritimes. 

TITRE IV 


EXPLOITATION COMMERCIALE DES VOIES NAVIGABLES 
CHAPITRE Ier 
C:spositions générales. 
Article 185. - 


Le directeur de l’oflice national de la navigation sous l’au- 
torité du ministre chargé des transports, dirige l’exploitation 
des voies navigables, conformément aux règlements interve- 
nus et à intervenir pour son application. 

L'exécution des ordres du directeur de l'office national de 
la navigation est assurée par les ingénieurs en chef de la navi- 
galion, directeurs régionaux, qui prennent toutes décisions 
locales laissées à leur initiative. 

L'étendue des directions régionales et les conditions dans 
lesquelles les ingénieurs en chef et ingénieurs de la naviga- 
tion prêtent leur concours aux directeurs régionaux sont fixées 
par arrêté du ministre chargé des transports. 





CHAPITRE II 
Réglementation de l’affrètement. 
Article 186. 


Des arrêtés du ministre chargé des transports créent ‘un 
bureau d’atfrètement dans chacun des princ'paux centres de 
chargement. 

Les bureaux d’affrètement fonctionnent sous l'autorité du 
directeur de l'office national de la navigation par l’intermé- 
diaire du directeur régional. 

L'office national de la navigation assure la gestion des 
bureaux et insert dans son budget Jeurs recelles et leurs 
dépenses. Les directeurs et le personnel des bureaux d’affrète- 
ment sont nommés par le directeur de l'oftice, 


Article 187. 


Les bureaux d’affrètement ont pour mission : 

1° De réunir et publier tous renseignements sur les besoins 
des transports et les ressources en matériel fluvial de la région; 

2° De inettre en relation les transporteurs et les chargeurs 
qui font appel à leur intervention ; 

3e D’organiser un tour de rôle d’affrètement entre les 
bateaux dont l’inseription à ce tour pour leur chargement est 
obligatoire en verlu des dispositions du présent titre; 

4° D'afficher les demandes fermes de transports dont ils ont 
été saisis et les listes de bateaux inscrits au tour de rôle; 

5° D'une manière géntrale, de surveiller l'application .4es 
frets, des tarifs et des prix, de participer au contrôle des 
transports par navigation intéricure et à toutes opérations 
ayant pour but leur bonne exécution conformément aux lois et 
règlements en vigueur; 

6° De percevoir pour le compte des organismes intéressés 
toutes taxes dont ils sont chargés d'assurer le recouvrement. 


Article 188. 


Un règlement intérieur établi par l'office national de Ja 
navigation, fixe les règles de fonctionnement de chaque 
bureau et les modalités de détail pour l'application du présent 
texte. 

Un arrêté pris conjointement par Je ministre chargé des 
transports, le ministre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques, fixe le montant et les conditions de 
recouvrement des taxes que les bureaux d’affrètement sont 
autorisés x percevoir sur les transporteurs, les expédileurs, et 
les courtiers de fret afin de couvrir les dépenses de fonction- 
nement des services de l'exploitation commerciale. 


CHAPITRE HI 
Contrats de transports. 
Article 189. 


Pour l’applicalion du présent chapitre sont considérés comme 
transports privés de marchandises les transports effectués par 
toute personne physique ou morale pour déplacer des mar- 
chandises lui appartenant ou faisant l’objet de son commerce, 
de son industrie ou de son exploitation avec des bateaux Jui 
appartenant. 

Tous les autres transports sont des transports publics. 

Les bateaux utilisés aux transports privés ne peuvent pas 
participer aux transports publics, sauf dérogations accordées 
par le directeur de l'office national de la navigation. 


Article 190. 


A peine de nullité absolue, tout contrat de transport par 
voie de navigilion intérieure est constalé par un document 
écrit. 

Les contrats de transport sont de l’un des trois types définis 
dans le présent texte: 

— Contrat au voyage, appelé aussi « convention d'affrète- 
ment »; 

— Contrat à temps; 

— Contrat au tonnage. 

. En outre, la lettre de voiture, accompagnant obligatoirement 
le chargement, doit être conforme à un lype fixé par arrêté 
du ministre chargé des transports. 
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Article 191. 


Le contrat au voyage est obligatoirement conclu dans un 
bureau d'affrètement suivant le tour de rôle organisé par ce 
bureau et au taux de fret fixé comme il est dit à l'article 200 
ci-dessous. Ce contrat ne peut intervenir que pour un voyage 
déterminé. IL est daté et signé par l'expéditeur ou son manda- 
taire et par le transporteur, et est libellé suivant un type 
fixé par arrêté du ministre chargé des transports. 

Des décisions spéciales du directeur de l'office national 
de la navigation ou les règlements intérieurs des bureaux 
d'aftrètement peuvent dispenser du tour, et même des frets 
obligatoires, les contrats au voyage portant soit sur des trans- 
ports exceptionnels, soit sur des transports dont les conditions 
particulières justifient cette dispense, ou les contrats au voyage 
conclus dans certains bureaux d’affrètement. 


Article 192. 


L'arrêté prévu à l’article ci-dessus fixe notamment : 


1° La durée maxima des délais de planche au chargement 
et au déchargement ; 
2° Les taux des surestaries ; 


3° Les conditions d'application des primes par jour gagné 


au chargement et au déchargement lorsqu'il en est prévu, 
sans que ces primes puissent s'appliquer à un nombre de jours 


supérieur à la moitié des jours de planche ni que leur taux 
puisse dépasser 1à moitié de celui prévu pour la première 
période de surestaries; 

4° Lés conditions dans lesquelles le transporteur peut recevoir 
des :vances sur fret sur lesquelles il ne peut être retenu ni 
Jjatérèt, ni escomple, ni commission d'aucune sorte ; 

Ge Le taux maximum de la commission d'affrètement, 


Le contrat au voyage est dispeneé d'enregistrement. 


Article 193. 


Le contrat à temps est un contrat de transport par, lequel 
un eutrepreneur de transport met un bateau dont il est proprié- 
faire, conduit par lui-même ou par son personnel, à la disposi- 
tion d'un expéditeur pour transporter les marchandises de ce 
dernier. 


Le contrat à temps ne doit comporter que des prix à l’année, 
au mois ou à l1 journée, à l'exception de tout fret à la tonne 
ou au voyage. 


Il est libellé conformément à un type fixé par arrèté du 
ministre chargé des transports. 


Le contrat à temps ne peut pas être conclu entre deux 
transporteurs publics. Pendant sa durée, le bateau affecté à 
son exécution ne peut être uilisé pour faire des transports en 
vertu d'un autre contrat. 


* 
Article 194. 


Le contrat au tonnage est celui par lequel un entrepreneur 
de transports s'engage à transporter, dans un délai fixé, un 
fonnage déterminé contre le payement d’un fret à la t:nne. 


Les clauses générales de ce type de contrat eont fixées 
par arrèté du ministre chargé des transports. 


Article 195. 


Les patrons bhateliers, tels qu'ils sont définis dans le 
fexle evncernant leur statut, ne peuvent traiter des transports 
Que par contrals au voyage ou à temps. 


Toutefois, ils peuvent traiter autrement pour l'exécution 
d'un ou de plusieurs contrats lorsqu'ils se groupent dans les 
conditions qui sont fixées par arrêté du ministre chargé ‘des 
transports. “ons ; 








| Continue pour une durée minima fixée dans la décision; 







































Article 196. 


Le transporteur fait constater à l'expéditeur, au destinataire 
ou à leur mandataire, l'arrivée de son bateau au lieu de 
chargement ou de déchargement où au garage le plus voisin 
qui lui est assigné, Cetle constatation est valablement faite 
également par les agents de la navigation ou par tous autres 
agents assermentés, habilités à cet eflet par le ministre chargé 
des transports. 

Sauf stipulalions contraires dans le contrat, le tonnage 
transporté est déterminé par les enfoncements aux échelles ou, 
pour les bateaux-citérnes, par les hauteurs du liquide dans 
chaque citerne, les lectures nécessaires étant faites contradictei- 
rement au commencement et à la fin de chaque opération et 
mentionnées sur la lettre de voiture. 

Dans le cas de transports rendus wbligalaires, la décision 
prévue à l’article 204 ci-après, fixe, s'il y a lieu, le mode de 
détermination du tonnage transporté. 

Le chargement et le déchargement ne sont considérés comme 
terminés que lorsque le transporteur a reçu à bord la lettre 
de voiture avec ou sans réserve, dûment signée de l'expéditeur 
ou du destinataire ou de leur mandataire. 


. Article 197. 


Les patrons et mariniers sont tenus de déclarer, aux agents 
comimissionnés à cet eflet, la nature et le poids de leurs 
chargements. 

Ils doivent, en outre, présenter à toute réquisition, auxdits 
agents, leurs connaissements et lettres de voiture. Un règle- 
ment d'administration publique détermine les conditions dans 
lesquelles les déclarations doivent être effectuées et vérifiées. 


Article 198. 


Les contraventions aux dispositions du précédent article 
st aux règlements reiali& à son application sont assimilées 
aux contraventions en matière de grande voirie et punies des 
mêmes peines. 


CHAPITRE [V 
Frêts. 


Article 199. 


Il est établi auprès de chaque direction régionale une 
chambre syndicale de courtiers de fret. 
Sont seuls admis à représenter les tiers aux bourses 
d'affrélement organisées dans k circonscription de la direction 
régionale les courtiers de fret inserits à cette chambre syndicale 
ei qui en observent le règlement, 
Les règlements des diverses chambres sont approuvés par 
le directeur de l'efice national de la navigation. 


Article 200. 


Les taux de fret obligatoires pour les contrats au voyage 
sont fixés par le directeur de l'office national de la navigation 
sous réserve de l'observation de la législation relative aux 
prix. Ce dernier peut également fixer soit des maxima et des 
minima, soit les taux à appliquer pour tous les prix figurant 
dans les contrats passés à l’occasion des transports par 
navigation intérieure, y compris notamment les tarifs de 
remorquage, de halage et de pilotage, 

Tous les prix visés ci-dessus sont soumis à l’homologation 
du ministre chargé des transports qui consulte, &'il le juge 
utile, le conseil supérieur des transports. 


CHAPITRE V 


Modalités d'exécution des contrats. Contrôle et sanctions. 
Article 201. 


Des décisions du directeur de l'office national de la navigation 
Prises par délégation du ministre chargé des transports, les 
groupements d'utilisateurs étant entendus, s'il y a lieu, peu- 
vent prescrire les mesures suivantes : 

1° Obligation dans le cas de transports traités par contrat 
au tonnage, de n’utiliser que des bateaux appartenant au 
transporteur contractant où mis à sa disposion d'une manière 
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2° Interdiction des contrats au tonnage ne comportant pas 
l'engagement de transporter eflectivement un tonnage au 
moins égal au chiffre minimum fixé par la décision et dans un 
délai également fixé par cette décision ; 


3° Fixalion d'une durée minima pour les contrats à temps 
ou jnterdiction de ces contrats; 

4° Privalion du droit d’inseription au tour de rôle de bateaux 
pris en location pendant Ja durée de ces locations; 

5° Obligation pour tout titulaire d’un eontrat de transport 
autre qu’au voyage de rapporter au tour de rôle prévu à j’ar- 
ticle 191 ci-dessus une fraction des transports prévus à ce 
contrat ; 

6° Interdiction des contrats autres qu’au voyage pour des 
parcours ou des transports déterminés, ou d'une manière géné- 
rale; 
7e Réglementation on interdiction de la mise à disposition 
continue d'un bateau à un tiers par contrat autre que le 
contrat à temps. 


Article 202. 


Le ministre chargé des transports pourra établir un régime 
de priorHés à appliquer, nonobstant toutes autres dispositions 
législatives et réglementaires, aux transporls de marchandises 
effectués par navigation intérieure. 


Article 203. } 


Les transporteurs publies par navigation intérieure sont tenus 
d'effectuer, par priorité, les transports qui leur sont désignés 
par le miustre chargé des transports ou, par délégatiôn, soit 
par l'office national de la nav res, soit par les ingénieurs 
en chef de la navigation. 

Les transportenrs privés par navigation intérieure pourront 
être tenus, dans les mêmes conditions, d'effectuer par prir- 
rité certains transports publics. 

L'exéeulion d'office des transports par priorité, en cas de 
refus, sera effecluée par réquisition du personnel et du maté- 
riel, étant spécifié qu'en plus des sanctions prévues ci-dessous, 
la réquisition d'usage gratuite du matériel pour une durée de 
huit jours à un mois peut étre prononcée, sans possibilité d'ap- 
pel, par le directeur de l'office national de la navigation ou 
par l'ingénieur en chef de la navigation. 


Article 204. 


Sans préjudice des obligations résultant des articles ci-des- 
sus relatifs au régime des priorités à établir sur Îles transports 
de marchandises, le ministre chargé des transports peut ordon- 
.ner ou donner délégation au directeur de l'office national de 
la navigation à l'eflet de prescrire les mesures suivantes: 

1° Déclaration obligatoire des bateaux vides; 

2° Répartition d'office des bateaux. entre les chargeurs avec 
obligation pour les transporteurs d'effectuer les transports 
désignés ; 

3° Interdiction du dépiacement des bateaux vides sans auto- 
risalion et, s'il y a lieu, envoi de ces bateaux dans certaises 
régions, le reniboursement des frais de dépiacement des 
baleaux non compris dans les frets étant eflectué dans les 
conditions fixées par le directeur de l'office national de la 
Bavigation ; 

4> Obligation pour les remorqueurs de tirer les bateaux qui 
leur sont désignés, eréation, s’il y a lieu, de bureaux de mou- 
vement où doivent se faire inscrire les bateaux, affectation de 
chaque remorqueur à un bureau de mouvement pour travailler 
sur une section déterminée ; 

2° Oluigalion pour les charretiers professionnels de tirer Jes 
baleaux qui leur sont désignés et de wravailler sur des sections 
délermances, création da bureaux de tour ou de Eu veREnS 
pour ja liaction animale ou mécanique ; 

6° Obligation pour les pilotes de conduire les bateaux qui 
leur sont désignés et de travailler sur des sections déterminées, 
créalion, s'il y à lieu, de bureaux de tour de pilotage; 

7° Fixation des heures et des jours pendant lesquels la navi- 
galion est obligatoire, cetle prescriplion s'appliquant à toutes 
les entreprises et à tout je personnel dont l’activité est néces- 
saire ; 


near 





8° Fixation des heures et des jours pendant lesquels les entre- 
prises et le personnel de manutention doivent exercer leur acti- 
vité pour le chargement et le déchargement des bateaux ; 

9° Institution de toutes mesures de contrôle permettant Ja 
surveillance de la bonne et rapide exécution des transports 
et opérations accessoires. 


Les mesures qui précèdent sont applicables à toutes Jes entre- 
prises et à lout le personnel participant aux opéralions envisa- 
gées, qu'il s'agisse de transporteurs publics ou privés, d’entre- 
prises de remorquage, de services de remorquage d’industriels 
ou de commerçants, d'entreprises de manutention et de ser- 
vices de manutention d’industriels ou de commerçants. 

Toutefois, il ne pourra être fait appel aux bateaux des flottes 
privées pour les transports obligatoires qu'après utilisation 
complète des baleaux des entrepreneurs de transports et, le 
cas échéant, avec l'accord du ou des départements ministé- 
riels intéressés par l'activité des entreprises propriétaires de 
ces flottes, 

En vue d'accélérer l'exploitation et de faciliter l'application 
des mesures qui préeèdent, des arrêtés pris conjointement par 
le ministre chargé des affaires économiques et le ministre 
chargé des transports peuvent décider l'attribution de primes 
de rendement, l'institution de pénalités, l'allocation de sub- 
ventions et la perception de surfret ou de taxes destinées 
à couvrir toutes les dépenses d'exploitation avancées par l'of- 
îce national de la navigation par application du présent article. 

Dans le cas où les transports ou les services rendus obli- 
gatoires par application du présent article ne sont pas exécu- 


és dans les conditions prescrites, ces services seront exécutés 


d'office par réquisition du personnel et du matériel prononcée 
par le directeur de l'office national: de la navigation qui. pourra 
déléguer ce pouvoir à ses représentants. Celle réquisition 
pourra être étendue à toutes les entreprises et à toutes les 
personnes participant aux transports et aux opérations arces- 


-soires, Les lois relatives aux réquisitions militaires sont-appli- 


cables aux réquisitions ordonnétes en exécution du présent 
article en se qui concerne les Sanctions pénales, le règiement 
des indemnités et ies réclamations y afférentes, 


Article 20%. 


Les transports en transit on ayant leur origine hors de France 
ne sont pas Soumis aux prescriplions qui précèdent. 
Un arrèté fixe celles des ciauses du présent titre qui sont 


applicab'es aux transports d'exportation. 


Article 206. 


Tous les contrats de transports, y compris les contrats à 
temps, sont obligatoirement soumis à un visa administratif 
délivré par le directeur régional pour les contrats au tonnage 
ou à temps, et par le burcau d’affrètement pour les cortrats 
an voyage, lequel n’est délivré qu’autant que ces documents 


sont conformes à la réglementation en viguéur. Toute modifi- 


cation apportée à ces conventions dot être soumise dans les 
mêmes conditions au visa administratif. 


Article 207. 


Sont nulles de plein droit toutes suppressions -ou modifiea- 
tions des contrats dérogeint aux clauses obligatoires ainsi que 
toutes stipulations contenues, soit dans l'écrit lui-même, soit 
dans un écrit distinct et tendant à échapper à ces clauses. 


Article 208. 


Le contrôle de l’application des frets, des tarifs et de tous 
les prix réglementés en vertu du présent titre est assuré par 
les fonctionnaires et agents du service de la coordination à la 
direction généraie des transports ainsi que par ceux de l'office 
national de la navigation et les ingénieurs et agents de la 
navigation. 

Les foncliannaires et agents spécialement mandatés à cet 
eflet dans chaque cas particulier par le directeur général des 
transports où par le directeur de l'office maticnai de La navi- 
gation, disposent des pouvoirs de vérification prévus pour le 
contrôle de l’Etat sur les chemins de fer et les transports par 
route et par eau. 

Des arrêtés du ministre chargé des. transports peuvent fixer 
des règles générales pour la tenue des comgtabilités des entre- 
brises participant aux transports par navigation intérieure. 
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Article 209. 


Les infractions aux dispositions du présent titre vù à celles 
des arrêtés d'application, à l'exception dés infractions aux 
ordres de réquisition dont les sanctions sont prononcées dans 
les conditions définies au dernier alinéa de l’article 204, sont 
punies d’une amende de 12.000 F à 60.000 F et, en cas de 
récidive, de 60.000 F à 600.000 F. Les chiffres ci-dessus sont 
quadruplés lorsqu'il s'agit de contraventions aux prescriptions 
des articles 200 et 204, dernier alinéa excepté, du présent cha- 
pitre, ou aux dispositions réglementaires prises pour l'appli- 
cation de ces articles. Toutefois, les contrevenants auront la 
faculté de se libérer par le versement immédiat entre les 
mains de l’agent verbalisateur de la moitié du minimum de 
l'amende ainsi fixée. 

Les infractions sont constatées par les fonctionnaires et 
agents visés à l’article 208 ci-dessus. Les procès-verbaux sont 
dispensés de l'affirmation, ils sont visés pour timbre et enre- 
gistrés en débet conformément à l'article 1258 du code général 
des impôts. 

En plus des sanctions pénales indiquées ci-dessus, toute 
infraction peut donner lieu à l'arrêt du bateau ou du remor- 
queur ayant servi à commettre l'infraction pour une durée 
de huit jours à un mois, ou à sa réquisition d'usage gratuite 
pour la même durée. En cas de nouvelle infraction, ces durées 
peuvent être triplées. 

Les sanctions prévues à l'alinéa ci-dessus sont prononcées 
par le dirécteur de l'office national de la navigation. Ekes peu- 
vent faire l’objet, devant le ministre chargé des transports, 
d'un appel qui n’est pas suspensif. 


Article 210. 


Toutes modalités d'application des dispositions ci-dessus du 
présent titre sont prises par arrêté du ministre chargé des 
transports, après avis du directeur de l'office national de la 
navigation. 


CuaPiTR£e VI 
‘ Coordination des transports. 


Article 211. 
Les transports par navigation intérieure sont soumis aux 


- 


règles de coordination prévues à l'article 7 de la loi du 5 juil- 
jet 1949. 


Article 212. 


Des arrêtés du ministre chargé des transports, pris après 
consultation de l'office national de la navigation et du conseil 
supérieur des transports, règlementent, en fonction des besoins 
de l'économie, la composition du parc de la batellerie notam- 
ment en ce qui concerne le nombre des bateaux des diverses 
catégories, la reconstitution du parc, le renouvellement des 
bateaux déchirés, la motorisation et les spécifications techni- 
ques des bateaux et la cession à des transporteurs publics de 
bateaux appartenant à des transporteurs privés, 


TIRE V 
POLICE DE LA NAVIGATION 
CHAPITRE °° 
Dispositions générales. 
Article 213. 


Il est défendu à tout voiturier par eau, patron, marinier ou 
pilote, charretier et usinier : 

— de troubler ou retarder la cireulation des bateaux; 

— d'embarrasser les ports et gares; 

— de hisser vaguer les amarres et les câbles de traction: 

— de naviguer en convoi où à couple en dehors des sections 
où cette navigation est autorisée ; 

— de s'engager sur uné section de voie navigable sur 
laquelle le croisement est interdit, avant de s'être assuré 
qu'aucun autre bateau ne s'y trouve; 








— d'intercepter ou de gêner la navigation, soit en amar- 
rant leurs baleaux dans les passages étroits ou du côté du 
halage, soit en laissant dressés les mâts et cheminées. 


Ces interdictions sont faites sous pèine pour les contreve- 
nants de demeurer responsables de toutes pertes, dommages. 
dépens et retards. 


Article 214. 


Seront punis d’une amende de 4.000 F à 48.000 F et, en cas 
de récidive, d’une amende de 48.000 K à 720.000 F, les patrons, 
mariniers et charretiers, ainsi que toutes autres personnes 
participant à la conduite, à la traction ou au remorquage d'un 
bateau, qui. par des manœuvres, des déplacements ou des 
stationnements, auront volontairement créé un obstacle à la 
circulation normale sur une voie de navigation intérieure, 


Article 215. 


Les dispositions de l’article 69 du code des ports maritimes 
sont applicables à la répression des infractions à la police des 
voies navigables, 


CHAPITRE II 
Dispositions spéciales au transport des matières dangereuses. 


Article 216. 


Les dispositions des articles 80 à 83 du code des ports mari- 
times sont applicables au transport et à la manutention des 
matières dangereuses sur les voies de navigation intérieure et 
dans les ports fluviaux. 


TITRE VI 
MODERNISATION DES VOIES NAVICABLES 


Article 217. 


En vue d'augmenter les dotations que l'Etat consacre à 
l'amélioration et à la modernisation des voies navigables, 
l'office national de la navigation est autorisé à percevoir des 
taxes sur l’ensemble du réseau de navigation intérieure ou 
sur cerlaines voies ou sections de voiés faisant partie de ce 
réseau. 


Article 218. 


Les recetlles provenant des taxes sont affectées, après déduc- 
tion des frais relatifs à leur perception : 

Soit au service d'emprunts contractés par l'office national 
de la navigation; 

Soit au service des allocations fournies par le même établis- 
sement ; 
en vue de constituer des fonds de concours destinés à l'amé- 
lioration et à la modernisation du réseau de navigation inté- 
lieure. 


Article 219. 


Les taxes peuvent être appliquées aux transports pour 
compte de tiers (transports publics) ou pour compte propre 
(transports privés) aux allégements et imagasinages à bord 
effectués sur les voies navigables françaises. 

Pour l'établissement des taxes, il est tenu compte de la 
consistance du service accompli défini généralement : 

S'il s'agit de transports, allégements, magasinages à bord, 
pour comple de tiers, par le prix eflectif de l'opération; 

S'il s'agit de transports, allégements, magasinages à bord, 
pour compile propre, par le prix de l'opération pour compte 
de tiers, des mêmes caractéristiques. 

En cas de besoin, la consistance du service accompli peut 
également être définie, par référence directe aux éléments 
suivants éventuellement combinés : 

— nombre de voyageurs embarqués ; 

— poids ou volume des marchandises embarquées ; 

— distance parcourue en charge ; 

— nombre et caractéristiques 
charge. 


Le taux des taxes peut varier avec les caractéristiques des 
bateaux et la nature des marchandises. 


des écluses franchies en 
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Article 220. 


Les taxes sont jnstituées par arrêté conjoint du ministre 
chargé des transports, du ministre dés finances et du ministre 
chargé des affaires économiques. 

L'arrêté mentionne la nature des travaux d'amélioration 
auxquels les taxes sont affectées dans le cadre des programmes 
généraux de modernisation et d'équipement. 

L'institution des taxes est précédée d’une enquête cempor- 
lant la consultation de l'office national de la navigation et de 
la commission prévue à l’article 223 ci-après. 

Les arrêtés peuvent être modifiés suivant la même procé- 
dure, nolamment en ce qui concerne le taux des taxes et la 
consistance des travaux auxquels ces taxes s'appliquent. Elles 
entrent en vigueur trente jours après la publication au Journal 
nfliciel de l'arrêté d'institution ou modificatif. Les taxes sont 
supprimées lorsque les charges financières auxquelles elles 
permettent de faire face sont ‘entièrement réglées. 


Article 221. 


Les taxes sont payables par le transporteur. Elles sont per- 
cues par les agenis de l'office nationai de la navigation ou, 
éventuellement, par Jes agents de l'Etat affectés au service 
de la voie navigable, agissant pour le compte de l'office natio- 
nal de la navigation, aux lieux et conditions prévus par l'arrêté 
d'institution. 

Article 222. 

Le non-pavement des taxes entraîne l'inlerdietion de circula- 

tion du bateau auquel sont afférentes les taxes à payer. 


Article 223. 


IL est créé une commission de vingt membres au maximum 
composée par moitié de représentants de l'administration et 
par moitié de représentants de la batellerie. La présidence de 
celle commission est assurée par le directeur de l'office natio- 
nal de La navigation qui à voix prépondérante en cas de par- 
tage. Parmi les représentants de l'administration figure obliga- 
tairement. un délégué du commissariat général au plan. 

Les membres de la commission sont nommés pour une durée 
de trois ans par arrêté du minisire des travaux publics, des 
transports et du tourisme. sur proposition du directeur de 
l'office national. de la navigation, en ce qui concerne les repré- 
sentants de l'administration, et sur présentalion des organi- 
sations nationales professionnelles de la navigation intérieure 
en ce qui concerne les représentants de la batellerie. 

Les membres de la commission cessent d'en faire partie au 
moment où prennent fin les fonctions à raison desqueltes ils 
on! été nommés. 

La commission est obligatoirement consultée avant l'institu- 
tion des taxes dans les conditions prévues à l’article 229 ei- 
dessus. Elle est également consullée par le ministre chargé 
des transports sur la liste des travaux auxquels sont aflectées 
les taxes et est informée de l’utilisation des fonds d'emprunt, 
de l'emploi dés taxes et de l'état d'avancement des travaux 
financés à l’aide de ces taxes, ainsi que du montant des frais 
de perception de celles-ci. 

La commission se réunit au moins une fois par trimestre. 
Elle est convoquée par son président, soit d'office, sait à la 
demande du ministre chargé des transports, soit à la demande 
de la majorité de ses membres. 


Article 224. 


L'office national de la navigation est habilité À accepter les 
contributions volontaires eflevtuées par des établissements ou 
collectivités publics et organismes privés ou des particuliers, 
à titre de participation volontaire aux travaux d'amélioration 
et d2 modernisation des voies navigables. 


Ces contributions volontaires sont aflectéès par l'office natio- 
nal de là navigation aux opérations prévues par le présent utre 
dans les mêmes conditions que les taxes. 








acquis force de chose jugée. 


Article 225. 
La liste des travaux d'améioration et de modernisation 
financés en tout ou parlie dans les conditions prévues par le 
présent titre est arrêtée chaque année par le ministre chargé 
des transports, sur proposition du conseil d'administration de 
l'office national de la navigation, après consullation de la com- 
mission prévue à l’article 223 ci-dessus. 


Article 226. 


Les emprunts de l'office national de la navigation, gagés sur 
les taxes et versements prévus par le présent titre, sont auto- 
risés par décrets pris sur le rapport du ministre chargé des 
transports, du ministre des finances et du ministre chargé des 
affaires économiques. 

Ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Elat, 


LIVRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIERES 


TITRE 1e 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DEPARTEMENTS 
DU SAS-RAIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


 Cuarires Ie 
Dispositions relatives aux voies navigables. 
Article 227. 
Sont applicables aux voies navigables et flottables des dtper. 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, aux lieu 


et place des articles 11 à 18, 20, 21 ci-dessus, pour autant que 
ces articles ne contiennent pas de dispositions pénales: 


1. La loi locale du 2 juidet 1891 sur l'utilisation des eaux e4 
la protection contre les eaux avec iles modifications résul- 
tant de la loi locale du 22 avril 1902, à Fexgnption des articles 


relatfs aux pénalités, 

2. Les dispositions contenues dans la loi locale sur les pro- 
fessions du 26 juillet 1900 en tant qu'elles concernent les 
barrages pour établissements hydrauliques. 


CHAPITRE 1} 
Dispositions relatives aux bateaux de navigation intérieure. 


Article 228. 
Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 


Moselle le titre 1 du livre U s'appiique, sous réserve des dis 


positions des articles 229 à 232 ci-dessous, 
Article 229. 
Par dérogation au chapitre V du titre I da livre HN ci-dessus, 
la saisie des bateaux se fait sans commandement préalable et 


la vente forcée se poursuit devan® le tribunal cantonal qui 


fixe toutes audiences. . 
Le greflier fait d'office les significations, lient procès-verbal 


d'audience et conserve le dossier de la procédure conformé- 
: ment aux lois locales. 


Les parties postulent en personne ou par l'intermédiaire 
d'un mandataire quelconque, dans les conditions de la loi 


| locale. Elles désignent, s’il y a lieu, un mandataire chargé de 
- recevoir les significations conformément à l’article 174 du code 


: local de procédure. 


En cas de contredit À défaut d'entente amiab'e eur la dis- 
tribution du prix, le juge, séance tenante, drésse procès-verhal 


| des prétentions opposées des parties et fixe audience pour les 
: débats sur les points litigieux. Sa décision gur lès contredits 

est susceptible de recours immédiat dans les conditions prévues 
. par l’article 577 du code local de procédure. 


L'état définitif des collocations est dressé par le juge dans la 
huitaine qui suit le jour où la détision sur jes contredits aura 
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Article 230. 

Lorsqu'une créance hypothécaire régie par le titre I du 
livre I ci-dessus est en concours avec un privilège soumis 
aux articles 102 et suivants de la loi locale du 15 juin 1895 
sur les rapports de droit privé dans la navigation intérieure, 
le rang de l'hypothèque contiaue à être déterminé par l'arti- 
cle 109 de ladite loi locale. 

Les créanciers privilégiés sont tenus, en cas d'aliénation 
du bateau sur saisie ou sur surenchère du üixième, de notifier 
leurs droits au plus tard à l'audience de distribution du prix 
devant le tribunal cantonal. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux bateaux ne circulant pas habituellement sur :e Rhin, 


Article 231. 

Un bureau de jaugeage et un bureau d'immatriculation pour 
les bateaux circulant habituellement sur le Rhin fonctionnent 
à Strasbourg. Les lettres caractéristiques de ce bureau d'imma- 
triculation sont les lettres S. T. R. distincies des lettres S. T, C. 
du bureau d’immatriculation des bateaux ne circulant pas habi- 
tuelement sur le Rhin, 

Les bateaux appartenant à des Français et naviguant habi- 
tuellement sur le Rhin doivent et peuvent seuls être immatri- 
culés au bureau prévu ci-dessus. Ils portent le pavillon fran- 
Çais conformément à l'article 2, alinéa 3, de la convention de 
Mannheim du 17 octobre 1868, visée à l’article 354 du traité de 
Yersailies. 

Article 232. 

Les registres de bateaux conformes aux prescriptions du 
présent code sont ouverts et tenus pour l'ensemble des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle par le 
greffier du tribunal cantonal de Strasbourg. Le greffier du 
tribunal cantonal de Strasbourg doit affecter aux bateaux cir- 
culant habituellement sur le Rhin des registres spéciaux. 

Le greffier de ce tribunal possède les attributions données 
par le présent code aux greffiers des tribunaux de commerce. 
Néanmoins, les droits perçus par le greffier seront reversés par 
lui au Trésor, par application de l'article 12 du décret du 
21 octobre 1923, 

CuaprrRe HI 


Dispositions concernant la navigation sur le Rhin. 


Article 233. 

La navigation sur le MRhin est soumise aux dispositions 
contenues dans : 

a) L'article V du traité de Paris du 30 mai 1814; 

h) Les articles CV, CIX, CXHE à CXVII de l'acte de clôture 
du congrès de Vienne du 9 juin 1815, y compris son annexe 
16 B; 

c) La convention internationale signée à Mannheim le 17 octe- 
bre 1868 pour la navigation du Rhin, modifiée par les clauses 
du traité de Versailles du 28 juin 1919 relatives à la navigation 
du Khin, 

Article 234. 

Sont applicables aux transferts s'efflectuant sur le Rhin les 
dispositions des titres 1 à VII et X de la loi locale du 
15 juin 1895 revisée le 20 mai 1898 sur les rapports de droit 
privé dans. la navigation intérieure ainsi que les dispositions 
locales encore en vigueur en matière de responsabilité civile. 


Article 235. 

Les contraventions aux prescriptions relatives à la navigation 
et à la police fluviale, ainsi qu'en matière civile, les contes- 
talioñs relatives : 

a) Aux payements et à la quotité des droits de pilotage, de 
grue, de balante, de port et de quai; 

b) Aux entraves que des particuliers auraient mises à l'usage 
des chemins de halage ; 

c) Aux dommages causés par les bateliers ou les flotteurs 
pendant le voyage ou en abordant; 

d) Aux plaintes portées contre les propriétaires de chevaux 
de trait employés à Ja remonte des bateaux pour dommages 
causés aux biens fonds, 
sont soumises aux dispositions de la loi modifiée du 
21 avril 1832 et de la convention de Mannheim du 17 octo- 
bre 1868, 








TITRE I 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CANAL DU MIDI 
CHarITRE Jef 
Du domaine du canal. 


Article 236. 


Le domaine public du canal du Midi comporte: 

1° Les éléments constitutifs du fief créé et érigé en faveur 
de Riquet, tels qu'ils résultent des plans et des procès-verbaux 
de bornage établis en 1772, savoir: 

— le canal proprement dit; 

— le réservoir de Saint-Ferréo!l: 

— les francs-bords d’une largeur équivalente à onze mètres 
soixante-dix centimètres de chaque côté; 

— les chaussées, écluses et digues, la rigole de la Montagne 
et la rigole de la Plaine; 


2° Les dépendances de la voie navigable situées en dehors 
du fief et restées sous la main et à la disposition du canal, 
savoir : 

— les parcelles de terrains acquises au moment de la cons- 
truction du canal et formant excédents délimités sur les plans 
de bomage de 1772 par un liseré bistre; 

— les rigoles et les contre-canaux établis sur ces terrains; 

— les maisons destinées au logement du personnel employé 
À la navigation et les magasins pour l’entrepôt du matériel et 
des marchandises ; 


3° Le réservoir de Lampy. 


Cuaprrre II 


De l'alimentaiion et de la propriété des eaux. 
Article 237. 


Toutes les eaux qui tombent naturellement ou par l'effet 
d'ouvrages d'art, soit dans le canal, soit dans ses rigoles nour- 
ricières, soit enfin dans ses réservoirs, sont en entier à la 
disposition du canal du Midi pour les prendre ou les rejeter 
et ce nonobstant loules jouissances ou usages contraires. 


Article 238. 


Il ne pourra ètre fait aucune cencession d’eau à des parti- 
culiers que par décret pris en conseil d'Etat sur le rapport du 
ministre des travaux publics. 


Article 239. 


Toute concession d'eau sera toujours révocable et l'usage 
qu'on en pourra faire sera dans tous les temps subordonné 
aux besoins du canal. 


Article 240. 


Nul ne pourra, dans une concession rendue en la forme 
prescrite ci-dessus, pratiquer aucune prise d'eau sur le canal 
ou ses dépendances à peine de la démolition des travaux, du 
rétablissement des lieux aux frais des délinquants et de tous 
dépens, dommages-intérêts, réglés sur les obstacles et troubles 
qu'aura éprouvés la navigation. 


CHAPITRE II 
Des contre-canaux, rigoles et fossés. 


Article 241. 


L'entretien des épanchoirs du cenal du Midi, à l'exception 
des vingt et un épanchoirs à fleur d'eau du bief du bassin 
Rond est à la charge du service du canal, y compris les rigoles 
ou fossés d'évacuation des eaux de ces épanchoirs dans les 
ruisseaux ou rivières voisins. 

Les rigoles ou fossés d'évacuation seront entretenus aux 
dimensions nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux des 
évanchoirs sans dommages aux héritages voisins. 


<— 
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Les ruisseaux qui n'auraient pas les dimensions suffisantes 
pour recevoir Je débit amené par ces rigoles ou fossés seront 
creusés et entretenus pour moitié par le service du canal et 
pour moitié par les communes sur le territoire desquelles ils 
se trouvent. 

Les vingt et un épanehoirs à fleur d'eau du bief du bassin 
Rond sont entretenus par les communes de Vias et d'Agde qui 
peuvent appeler à y contribuer les propriétaires intéressés. 

Aucun épanchoir ne pourra être fermé et aucun épanchoir 
nouveau ne pourra être établi ou le débit d’un épanchoir 
augmente par le service du canal sans consultation des inté- 
ressés et des municipalités et sans établissement dans les 
deux derniers cas des rigoles ou fossés d'évacuation nécessaires 
à l'écoulement des eaux provenant de ces épanchoirs. 


Article 242. 
Les aqueducs sont entretenus par le service du canal dans 
toute l'étendue de l'emprise du canal (cuvette et francs-bords). 


Article 243. 

Les rigoles alimentant le canal sont entretenues par le ser- 
vice du canal. Les autres rigoles et les contre-canaux ou 
rigoles parallèles au canal, amenant lcs eaux à un aqueduc 
sont entrelenus pour moitié par le service du canal et pour 
mmoilié par Jes communes sur le territoire desquelles ïls se 
trouvent, qui peuvent appeler à y participer les propriétaires 
intéressés. 

Les rigoles de sortie son‘ créusées et entretenues en totalité 
par les communes sur le territoire desquelles elles se trouvent, 
qui peuvent appeler à y participer les propriétaires intéressés ; 
toutefois, pour les rigoles qui recevaient les eaux d’un épan- 
choir, le service du canal contribuera pour moitié à leur 
établissement et à leur entretien. Les anciens, tels que ruis- 
seaux dans lesquels on n'a pas rejeté ou détourné d’autres 
eaux, sont entretenus tant à l'entrée qu'à la sortie par les 
propriétaires riverains. 


Article 244. 

I est interdit de faire aucune piantation dans le lit des 
rigoles d'entrée ou de sortie, dans les contre-canaux et dans 
les anciens, tels que ruisseaux ou ravins. 

Les propriétaires seront responsables des dommages causés 
par la présence de ces obstacles et auront à supporter les frais 
des curages, approfondissements ou élargissements qu’ils 
auraient rendu nécessaires. Ils seront tenus de procéder à 
l’a-rachage des arbres et broussailles dans un délai de huitaine 
après mise en demeure par le préfet. 


CHAPITRE IV 
Des ouvrages d'art. 
Article 245. 


Les ponts construits, tant sur le canal que sur ses rigoles 
nourricières, seront réparés, entretenus et reconstruits au 
besoin aux frais du canal; ceux sur les contre-canaux, ainsi 
que ceux sur les rigoles d'entrée ou de sortie des aqueducs 
ou des épanchoirs, resteront à la charge des communes, 
lorsqu'il ne seront pas dépendants d’une route entretenue par 
l'Etat. 

DISPOSITIONS FINALES 


Article 246. 

Le présent code se substitue, dans les conditions prévues 
au décret n° 55-601 du 20 mai 1955, aux dispositions législa- 
tives suivantes: 

Edit de Moulins de février 1566. 

Edit du Roi d'octobre 1666. 

Ordonnance des eaux et forêts de 1669, titres XXVII et XXVIII. 

Ordonnance d'1 23 décembre 1672, chapitre XVI, articles 14 et 
45. 

Ordonnance du 27 juillet 1723. 

Arrêt du conseil d'Etat du Roi du 24 avril 1739. 

Lettres patentes du 18 novembre 17%. 

Arrêt du conseil d'Etat du Roi du 24 juin 1777. 

Arrêt du conseil d'Etat du Roi du 23 juillet 1783, titre I, 

article 1°, titre H, articles 11 à 16. 

Décret de l’Assemblée nationale du 22 décembre 1789, cha- 

pitre II. 





Arrêté du 13 nivôse an V. 

Arrêté du 19 ventôse an VI, articles 9 et 10. 

Loi du 6 frimaire an VII, articles 26, 31 et 32, 35 à 37, 45, 47, 
50 à 58. 

Loi du 11 frimaire an VII, article 7. 

Loi du 22 frimaire an VIN, article M. 

Loi du 28 pluviôse an VIH, article 4. 

Loi du 29 floral an X, articles 1, 2 (partie) et 4 (partie). 

Décret du 17 prairial an XII article 1®, 

Décret du 12 août 1807 articles 123 à 126 et 200. 

Loi du 16 septembre 1807, articles 34 et 41, 

Décret du 16 décembre 1811, article 114. 

Décret du 10 avril 1812, article 1° 

Loi du 15 avril 1829, article 3, alinéa 17 (partie). 

Loi du 21 juillet 1856, articles 8 à 22. 

Loi dn 27 juillet 1870 concerrant les grands travaux p'blies, 
article 1®. 

Loi du 10 août 1871, article 46-13°, 

Loi du 19 février 1880, articles 2 et 3. 

Loi du 5 avril 1884, article 98. 

Loi du 8 avri: 1898, articles 7, 34 à 36 et 38 à 53, 

Loi du 18 avril 1900, article 2. 

Loi du 26 décembre 1908, article 67. 

Loi du 5 juillet 1917. 

Loi du 16 octobre 1919, article 1®. 


Décret du 29 avril 1924, articles 1%, 4, G et 7, 9 et 10, 12, 44, 
17 et 18. 


Loi du 1# juin 1924, articles 5 (partie) et 7 (5°), 


Décret-loi du 1* octobre 1926 relatif à des mesures de simpli- 
fication concernant les voies navigables, articles 2, 3 et 4 


(partie). 


Décret-loi du 28 décembre 1926, article 1°, relatif à Ja sim- 
plification de la procédure de répartition des frais d’entre- 
tien des ouvrages de navigation utilisés en commun avec 
des tiers. 


Loi du 18 juillet 1930. 

Loi du 31 mai 1933, article 12. 

Loi du 19 juillet 1934. 

Décret-loi du 19 juillet 1934, article 2, alinéa 1* (partie). 


Décret-loi du 30 octobre 1935 sur les mesures à prendre pour 
assurer l'écoulement des eaux. 


Décret-loi du 17 juin 1938, article 1, sur la compétence des 
conseils de préfecture. 


Décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à la défense contre les 
eaux. 


Décret-loi du 12 novembre 1938, annexe C, relatif à la coordi- 
nation des transports et au statut des bateliers. 


Loi du 16 octobre 1940 relative au régime de priorités à 
établir sur les transports de marchandises, articles 1* et 4. 


Loi du 11 novembre 1940, articles 1°, 2, 3, 22 et 23, 

Loi du 22 mars 1941, articies 1®, 3 à 18, 25 à 31, 

Loi du 17 mai 1941 (partie). 

Loi du 31 décembre 1943. 

Loi du 27 avril 1946, articles 58 et 59. 

Loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947, articles 10 et 11. 
Loi n° 50-591 du 30 mai 1950, article 1*, 

Loi n° 50-631 du 2 juin 1950, article 25. 

Loi n° 53-301 du 9 avril 1953. 

Décret-loi n° 55-805 du 12 juin 1955. 
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ANNEXE 


TEXTES CONCERNANT LE RHIN 
I. Traité de Paris du 30 mai 1814. 


Art, V. — La navigation sur le Rhin, du point où il devient 
navigable jusqu’à la mer et réciproquement, sera libre, de 
telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à. personne; il 
sera examiné et décidé de même, dans le futur congrès, 
de quelle manière, pour faciliter les communications entre les 
peuples et les rendre toujours moins étrangers les uns aux 
autres, la disposition ci-dessus pourra être également étendue 
à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, sépa- 
rent ou traversent différents Etats, 


II. — Acte de clôture du congrès de Vienne — 9 juin 1815. 


Art. CVHI. — Les puissances dont les Etats sont séparés ou 
traversés par une même rivière navigable, s'éngagent à régler 
d’un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de 
cette rivière. Elles nommeront, à cet effet, des commissaires 
qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du congrès 
et qui prendront pour base de leurs travaux les principes éta- 
blis dans les articles suivants. 


Art. CIX. — La navigation dans tout le cours des rivières 
indiquées dans l’article précédent, du point où chacune d’elles 
devient navigable jusqu à son embouchure, sera entièrement 
libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite 
à personne; bien entendu que l’on se conformera aux règle- 
ments relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront 
conçus d’une manière uniforme pour tous, et aussi favorable 
que possible au commerce de toutes les nations. 


Art. CXHI. — Chaque Etat riverain se chargera de l'entretien 
des chemins de halage qui passent sur son territoire, et des 
travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la 
rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 
Le règlement futur fixera la manière dont les Etats riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les 
deux rives appartiennent à différents gouvernements. 


Art. CXIV, — On n'établira nulle part des droits d'étape, 
d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, 
ils ne seront conservés qu'en tant que les Etats riverains, sans 
avoir égard à l'intérêt local de l'endroit on du pays où ils sont 
établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation 
et au commerce en général. 


Art. CXV. — Les douanes des Etats riverains n'auront plus 
rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera, 
par des dispositions réglementaires, que l'exercice des fonc- 
tions de douaniers ne mette pas d’entraves à la navigation; 
mais on surveillera par une police exacte sur la rive, toute ten- 
tative des habitants de faire la contrebande à l’aide des bate- 
liers. is 

Art. CXVI. — Tout ce qui est indiqué dans les articles précé- 
dents sera déterminé par un règlement commun qui renfer- 
mera également tout ce qui aurait besoin d’être fixé ultérieu- 
rement. Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé 
que du consentement de tous les Etats riverains, et ils auront 
soin de pourvoir à son exécution d’une manière convenable 
et adaptée aux circonstances et aux localités. 


Art. CXVII. — Les règlements particuliers relatifs à la navi- 


gation du Rhin, du Neckar, du Main, de la Moselle, dela Meuse 


et de l’Escaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, 
auront la même force et valeur que s’ils y avaient été textuel- 
lement insérés. 


ANNEXE 16 B. 


Art. I. — La navigation dans tout le cours du Rhin, du point 
où il devient navigable jusqu’à la mer, soit en descendant, 
soit en remontant, sera entièrement libre et ne pourra être 
interdite à personne; en se conformant toutefois aux règle- 
ments qui seront arrêtés pour sa police d’une manière uni- 
forme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce 
de toutes les nations, 








II, — Loi du 21 avril 1832. 


Articles intéressant la navigation du Rhin compte tenu 
de la convention de Mannheim et de la loi du 19 mars 1934, 


Art. 1%, — Abrogé à la suite de la convention de Mannheim. 


Art. 2. — Le tribunal cantonal de Strasbourg remplira les 
fonctions de tribunal pour la navigation du Rhin avec juridic- 
tion sur toute la partie du Rhin située en territoire français. 

Les tribunaux cantonaux antérieurement chargés des fonc- 
tions de tribunaux pour la navigation du Rhin se dessaisiront 
en faveur du tribunal cantonal de Strasbourg des affaires 
visées à l’article 34 de la convention de Mannheim qui seraient 
pendantes devant eux lors de la promulgation de la présente 
loi. 


Art. 3. — Les jugements rendus par les juges de navigation 
en première instance seront définitifs dans toutes les causes 
ayant pou: objet une valeur qui n'excédera pas 50 F. 

Les appels des causes ayant pour objet une valeur supérieure 
seront portés devant le tribunal de première instance de Stras- 
bourg, lequel remplira, à cet effet, les fonctions de tribunal 
d'appel pour la navigation du Rhin, et jugera civilement ou 
correctionnellement selon les cas. 


Art. 4. — L'appelant pourra cependant porter son appel 
devant la commission centrale instituée en vertu des traités. 


Art. 5. — Les jugements prononcés par les juges de naviga- 
tion du Rhin résidant sur un territoire étranger seront exécu- 
toires sur le territoire français, sans nouvelle instruction, dès 
qu'ils seront passés en force de chose jugée et, à cet effet, ils 
seront rendus exécutoires par le tribunal civil de Strasbourg. 


Art. 6. — Les juges de navigation prêteront serment de ren- 
dre justice avec célérité et impartialité 4 tous, sans acception 
de personfes, et de se conformer exactement su règlement de 
la navigation du Rhin dans les cas qui y seront prévus. 


Art. 7. — Aucun recours en cassation n’est ouvert contre les 
jugements des juges de navigation du Rhin. 


Art. 8. — Les étrangers, demandeurs principaux ou interve- 
nants ne seront tenus en aucun cas de feurnir la caution exi- 
gée par l’article 16 du code civil et les articles 166 et 167 du 
code de procédure civile. 


AND —,. 


Les appels portés devant le tribunal civil de Strasbourg 
seront instruils comme matières sommaires sans qu'il soit 
nécessaire de recourir au ministère des avoués. 


LOTS vo 0 CRT S 


Art. 10. — Le patron conducteur ou flolteur ne pourra en 
aucun cas être empêché de continuer son voyage à raison 
d'une procédure engagée dès qu'il aa fourni le cautionne- 
ment fixé par le juge de navigation pcur l’objet de la procé- 
dure. 


Art. 11. — Seront exempts de la formalité et des droits de 
timbre les actes de procédure et les jugements rendus dans 
toutes les causes portées devant les juges de havigation du 
Rhin. | 

Les actes de procédure et les jugements seront enregistrés 
gratis et sur papier simple. 


Les parties ne supporteront d'autres frais que ceux portés 
aux articles 21, 22, 23, 24 et 25 du décret du 16 février 18M. 


Art. 12 à 17. —  Abrogés à la suite de la convention ce 
Mannheim. 


Art. 18. — Dans tous les cas qui ne seraient pas prévus par 
les lois existantes ou par la présente loi, les contraventions aux 
règlements d’administration publique et aux règlements de 
police ayant pour objet la visite des embarcations, les devoirs 
des patrons, conducteurs et flotteurs, les formalités à suivre 
pour les embarquements, les débarquements, l'atterrage, le ser- 
vice des pilotes et lamaneurs, la police des ports, les expédi- 
tions, le maintien du bon ordre sur le fleuve et les rivages, la 
conservation des chemins de halage, la sûreté des marchan- 
dises et la conservation des objets abandonnés seront punies 
des peines portées dans les articles 464 à 470 du code pénal. 
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IV. — Convention de Mannheim du 17 octobre 1868. 


Compte tenu des modifications apportées par le traité 
de Versailles du 28 juin 1919 et la convention du 


44 décembre 1922. 


Art. 497, — La navigation du Rhin et de ses embouchures, 
depuis Bâle jusqu’à la pleine mer, soit en descendant, soit en 
remontant, sera libre aux navires de toutes les nalions pour 
le transport des marchandises et des pe:connes, à la condition 
de se conformer aux stipulations cortenues dans la présente 
convention et aux mesures prescrites pour le maintien de la 
sécurité générale. 

Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel 
qu'il soit, à la libre navigation. 

Le Leck et le Waal sont considérés comme faisant parlie du 
Rhin. 


Art. 2. — Les bateaux appartenant à la navigation du Rhin 
et les radeaux ou trains de bois venant du Rhin auront le droit 
de choisir telle voie qu'il leur plaira en traversant les Pays-Bas 
pour se rendre du Rhin dans la pleine mer ou en Belgique et 
réciproquement. 

Si, par suite d'événements natureks on de travaux d'art, 
lune des voies navigables reliant la pleine mer au Rhin par 
Dordrecht, Rotterdam, Hellevoetsiuis et Brielle, devenait impra- 
ticable pour la navigaticn, la voie navigable qui serait indi- 
quée à la navigation néerlandaise en remplacement du passage 
intercepté sera également ouverte à la navigation des autres 
Etats riverains. 

Les bateaux de toutes les nations et leurs chargements joui- 
rent de tous les droits et privilèges accordés aux bateaux appar- 
tenant à la navigation du Rhin et à leurs chargements (1). 


Art. 3. — Aucun droit basé uniquement sur le fait de la 
navigation ne pourra être prélevé sur les bateaux ou leurs 
chargements non plus que sur les radeaux naviguant sur le 
Rhin, sur ses affluents, en tant qu'ils sont situés sur le terri- 
toires des Hautes Parties Contractantes, et sur les voies navi- 
gables mentionnées dans l'alinéa précédent, en amont de Ret- 
terdam et de Dordrecht. 


Art. 4. —Pour ce qui concerne Îles voies navigables men- 
tionnées au premier alinéa de l’article 3, le traitement national, 
sous tous les rapports, sera accordé aux navires appartenant à 
Ja navigation du Rhin et à leurs chargements. 

Art. 5. — Les bateliers ne pourront nulle part, sur les voies 


navigables mentionnées À l’article 3, être contraints à déchar- 
ger soit en tout, soit en partie, ou à transborder leurs char- 


gements. 
Tout droit de relâche et d'échelle est et demeure supprimé. 
Art. 6. — es marchandises ne pourront en aucun cas être 


assujetties, sur le Rhin, à des droits d'entrée ou de sortie plus 
élevés que ceux auxquels elles seraient soumises à l'entrée ou 
à la sortie par la frontière de terre. 


Art. 7. — Le transit de toutes marchandises est libre sur le 
Rhin depuis Bâle jusqu'à la pleine mer, à moins que des 
mesures sanitaires ne motivent des exeeptions. 

Les Etats riverains ne percevront aucun droit de ce transit, 
qu'il s'effectue directement ou après transbordement ou après 
luise en entrepôt. 


Art. 8. — Les ports francs actuellement ouverts au commerre 
du Rhin sont maintenus. Les Hautes Parties contractantes se 
réservent la faculté d’en augmenter le nombre. 

Les marchandises entreposées dans ces ports franes ne seront 
soumises à aucun droit d’entrée ou de sortie, à moins qu'elles 
pe soient ultérieurement livrées au commerce dans l'Etat rive- 
rain lui-même ou dans le territoire du système de douanes et 
d'impôts dont cet Etat fait partie. 


Art. 9, — Si un batelier traverse en ligne directe, et sans 
faire de changement à son chargement, le territoire d’un mème 
Ftat ou de plusieurs Etats faisant partie d’un même système 
de douanes, il lui sera permis de continuer son voyage Sans 
faire préalablement vérifier son chargement, à la condition de 
consentir, suivant qu'il en sera requis par la douane, ou à 
lisser clore les ouvertures donnant accès à la cale, ou à rece- 


— 





—— 


(1) Trailé de Versailles. article 356. 








voir à son bord des gardiens officiels ou enfin à se soumettre 

à ces deux formalités ensemble. Dans ce cas, il devra, en outre, 

| if au bureau de douanes un manifeste en double expé- 
ition. 

A la sortie, il devra s'arrêter au bureau-frontière afin de 
faire examiner et lever les plombs ou sceHés ou bien les cade- 
nas de la douane, ou faire retirer les gardiens. 

Outre cela, il ne pourra être arrêté en route sous prétexte 
d'intérêt de douane, excepté dans le cas de contrebande 
(art. 12). 

Les gardiens placés à bord des bateaux n'auront d’autre droit 
que de surveiller ces bateaux et leur cargaison pour empêcher 
la fraude. Ils prendront part gratuitement à la nourriture de 
l'équipage; le batelier leur fournira à ses frais le feu et la 
lumière nécessaires mais ils ne pourront ni exiger ni accepter 
aucune rétribution. 

Dans le cas où, par suite de circonstances naturelles 9n 
d’autres accidents de force majeure, le batelier se trouverait 
dans la nécessité de déplacer sa cargaison en tout ou en partie 
et qu'il faudrait, dans ce but, rétablir les ouvertures donnant 
aceès à la cale, il s’adressera, à cet eflet, aux employés de la 
douane la plus vôisine et atter.dra leur arrivée. Si le péril est 
imminent et qu’il ne puisse attendre, il devra en donner avis 
à l’autorité locale la plus proche, qui procédera à l'ouverture 
de la cale et dressera procès-verbal du fait. 

Si le batelier a pris des mesures de son propre chef, sans 
demander ou sans attendre l'intervention des employés de la 
douane ou de l'autorité locale, il devra prouver d'une manière 
suffisante que le salut du (bateau ou de la cargaison en a 
dépendu ou qu'il a dû agir ainsi pour éviter un danger pres- 
sant. En pareil cas, il doît, aussitôt après avoir écarté Le péril, 
prévenir les employés de la douane la plus rapprochée ou, s’il 
ue peut les trouver, l’autorité locale la plus voisine pour faire 
constater ces faits. 


Art. 10. — Quant aux marchandises entrant par le Rhin et 
destinées à la consommation intérieure ou bien à la sortie, ou 
au transit après transbordement ou après mise en entrepôt 
dans les ports francs ou ailleurs, les formalités de douanes se 
règleront d'après la législation générale de l'Etat riverain par 
la frontière duquel l'entrée, la sortie ou le transit auront leu. 


Art. 11. — Chacun des Etats riverains désignera pour l’éten- 
due de son territoire les ports et lieux de débarquement où, 
indépendamment des ports franes (art. 8), les bateliers auront 
ka faculté de déposer ou de prendre un chargement. 

Le batelier ne pourra, sans y être spécialement autorisé par 
l'autorité compétente, charger ou décharger à d’autres endroits, 
à moins que des circonstances naturelles ou quelque accident 
ne l’empêchent de poursuivre son voyage ou ne compromet- 
tent le salut du bateau ou dé la cargaison. 

Si, dans ce cas, il relâche dans un endroit où se trouve un 
bureau de douane, il est tenu de s’y présenter et de se confor- 
mer aux prescriplions qu’il en recevra. 

S'il n'existe pas un bureau de douane au lieu de reläche, 
il doit immédiatement donner avis de son arrivée à l'autorité 
locale, qui constatera par procès-verbal les circonstances qui 
l'ont déterminé à relâcher, et en donnera avis au bureau de 
douane le plus voisin du même territoire. 

Si, pour ne pas exposer les marchandises à d’autres dan- 
gers, on juge à propos de décharger le bateau, le batelier sera 
tenu de se soumettre à toutes les mesures légales ayant pour 
objet de prévenir une importation clandestine. Les marchan- 
dises qu'il réemfbarquera pour continuer sa route ne seront 
assujetties à aucun droit d'entrée ou de sortie. 

Dans le cas où le batelier aurait agi de son propre chef sans 
demander l'intervention des employés de la douane ou de l'au- 
torité locale, les dispositions de l’article 9, alinéa 6, lui seront 
applicabies. 


Art. 12. — Lorsqu'un batelier sera convaincu d’avoir tenté la 
contrebande, il ne pourra invoquer la liberlé de la navigation 
du Rhin pour mettre, soit sa personne, soit les marchandises 
qu'il aurait voulu importer ou exporter frauduleusement, à 
l'abri des poursuites dirigées contre lui par les employés de 
la douane, sans cependant qu’une pareille tentative puisse 
donner lieu à saisir le reste du chargement, ni, en général, à 
procéder contre le batelier plus rigoureusement qu'il n'est 
prescrit par la législation en vigueur dans l'Efat riverain où 
la contrebande a été constatée. 
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Si les bureaux de douane à la frontière d’un Etat riverain 
découvrent une différence entre la cargaison et le manifeste, il 
sera fait application au batelier des lois du pays en vigueur 
contre les déclarations infidèles. 


Art. 43. — Dans le cas où plusieurs Elats se trouvent réunis 
en un système commun de douane ou d'impôts, la frontière de 
l'union sera. pour l'application des articles 6 à 12, considérée 
comme frontière territoriale, 


Art. 14. — Toutes les facilités qui seraient accordées par les 
Hautes Parties Contractautes sur d’autres voies de terre ou 
d’eau pour l'importation, l’exportation et le transit des mar- 
chandises seront également concédées à l'importation, à l'ex- 
portation et au transit sur le Rhin. 


Art, 15 (1) (2). — Le droit de conduire un bâtiment sur ke 
Fhin en amont du pont de Duisbourg-Hochfeld n'appartient 
qu’au titulaire d’une patente de batslier du Rhin délivrée par 
l'autorité compétente de l'un des Etats contractants, 


Cette disposition n'est pas applicable aux condueteurs de 
bâtiments de moins de 1> tonnes métriques autres que les 
remorqueurs. 


Art. 16 (1). — La patente est délivrée pour tout le Rhin 
ou pour des sections déterminées, 


Elie mentionne les parties de Ia voie d’eau sur iesquelles porte 
l'autorisation et les catégories de bâtiments que le titulaire 
est autorisé à conduire. Eïle donne le droit de conduire tout 
bâtiment des catégories mentionnées dans la patente à quelque 
Etat qu'il appartienne. 


Art. 17 (1). — Les conditions dans lesquelles les autorités 
visées à l’article f* sont tenmmes de délivrer une patente de 
Patlelier sont déterminées dans un règlement établi d’un com- 
mun accord. 


Art. 18 (1). — Le titulaire qui, de quelque manière que €e 
soit, laisse parvenir la patenite qui lui a été délivrée en la 
possession d’une personne ne possédant pas un pareil docu- 
ment, à l'effet de la mettre en mesure d’exergçer la navigation 
du Rhin en vertu de cette patente, sera puni, selon les circons- 
tances, du retrait temporaire ou définitif de ladite pièce. 


Tout individu qui, n'étant point rauni d'une patente pour lui- 
même, exerce la navigation du Rhin en se servant de celle 
qui a été délivrée à une autre personne ne pourra, pendant 
un délai à déterminer selon les circonstances, obtenir une 
patente de naviga'ïon 


Art. 19 (1). — La patente devra être retirée, par l'Etat qui 
l'a délivrée, au titulaire ayant fait preuve d’une incapacité 
constituant un danger pour la navigation ou ayant été con- 
damné soit pour faits répétés de fraude douanière, soit pour 
atteintes graves à la propriété. Le retrait de la patente peut 
avuir lieu à titre temporaire. I} est porté à Ja connaissance des 
autres autorités compétentes pour la délivrance des patentes. 


Art. 20 et 21. — Abrogés par la convention du 14 décem- 
bre 1922. 


Art, 22. — Avant qu'un bateaa entreprenne son premier 
voyage sur le Rhin, le propriétaire ou le conducteur doit se 
pourvoir d’un cerlificat constatant que ce bateau a la solidité 
el le gréement nécessaire à la navigation de la partie du fleuve 
à laquelle il est destiné. 


Ce certificat ou patente de bateau est délivré, à la suite 
d’une visite d'experts, par l'autorité compétente d’un des 
Elats riverains. 

Seront marqués sur le bateau et indiqués dans la patente 
le nom du bateau et la limite du plus fort tirant d’eau admis- 
sible, Celle visite sera renouvelée après chaque réparation ou 
chaque changement important. Elle le sera également sur la 
demande de l’affréteur. Le résultat en sera constaté dans la 
patiente. 





(1) Modifié par la convention du 14 décembre 1922 
En outre, il est entendu, par eg à la stipulation de 
l'article fer de la convention, que :es dispositions de cet artic'e 
sont applicables en amont du bac de Spijk et non pas seulement en 
amont du pont de Duisbourg-Hochteld, 











Tout Etat riverain pourra ordonner, s’il le juge convenable, 
une visite qui aura lieu 4 ses frais. 

La patente du bateau doit toujours se trouver à bord pen- 
dant le voyage. Elle doit être présentée aux employés des 
ports et de la police sur leur demande. 


Art. 23. — L'article 2 n'est pas applicable aux bateaux d’une 
capacité inférieure à quinze tonnes ni à leurs conducteurs, 


Art. 24. — Les dispositions de Ja présente convention ne 
sont pas applicables aux transports d’une rive à l'autre, sauf 
la clause indiquée à l’article 32, 


Art. 25. — Les flotteurs doivent être munis pour chaque 
radeau ou train de bois avec lequel ils naviguent sur le Rhin 
d'un certificat de l'autorité compétente de leur pays, consta- 
tant le ombre, l'espèce et le poids des bois flottés. 

Ce certificat de flotiage tient licu du manifeste exigé par 
l’article 9. H doit être exhibé sur leur demande aux employés 
de police, de port, de douane et à ceux du service kydrotech- 
nique, ainsi qu'aux commissions instituées pour la visite des 
trains de bois. 

Les prescriptions des articles 9 À 14 sont également appli- 
cables aux traïns de bois et à leurs conducteurs. 


Art. 26. — Les dispositions concernant le service des pilotes 
et des avertisseurs et la rétribution qui leur est due par les 
batcliers sont réservées à chaque Etat riverain. 

Aucun batelier ou flotteur ne pourra être obligé de prendre 
un piote à son bord. II ne sera exigé de rétribution pour ert 
ohjet que s’il est fait un usage effectif des pilotes à bard 
des bateaux. 

Art. 27. — Les Gouvernements des Elats riverains veilleront 
à ce que dans les ports francs comme dans tous les autres 
ports du Rhin, toutes les dispositions nécessaires soient prises 
pour faciliter le chargement, le déchargement et Ja mise à 
l’entrepôt des marchandises et à ce que les établissements et 
engins de toute nature qui leur seront aflectés soient tenus en 
bon état. La surveillance de ces établissements et engins ct la 
police du port seront confiées à des commissaires spécialement 
institués à cet effet par les gouvernements riverains respectifs. 

Pour subvenir aux frais nécessaires d'entretien et de sur- 
veillance, il pourra être prélevé une rétribution correspon- 
dante. Aussitôt que le produit de cette perception aura dépassé 
le montant des dépenses en question, le taux de ladite percep- 
tion devra être diminué en proportion. 

Toutelois, cette rétribution ne pourra être exigée qu'autant 
qu'il aura été fait usage des établissements et engins ci-dessus 
mentionnés. 

Art. 28. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent, 
comme par le passé, chacune pour l’étendue de son territoire, 
à mettre et à maintenir en bon état les chemins de halage exis- 
tants ainsi que le chenal du Rhin. Cette stipulation est égale- 
ment applicable aux voies de navigation entre Gorinchem, Krim- 
pen, Dordrecht et Rotterdam. 

L'Etat riverain dans le terriloire duquel se trouvent com- 
prises les parties du fleuve qui n'ont pas encore élé suffisam- 
ment rectitiées, et dont, par suite, le chenal est variable, fera 
marquer ce chenal par des bouées, établies d'une manière appa- 
rente. 

Si ces parties du fleuve sont comprises entre deux Etats, 
situés l'un vis-à-vis de l’autre, chacun supportera la moitié 
des frais d'établissement et d'entretien de ces bouées. 


Art. 29. — Les gouvernements des Etats riverains limitrophes 
ou de ceux qui sont silués vis-à-vis l’un de l’autre, se com- 
muniqueront réciproquement les projets hydrotechniques dont 
l'exécution pourrait avoir une influence directe eur la partie 
du fleuve, onu de ses rives, qui leur appartient, afin de les 
exécuter de la manière la plus convenable pour tous les deux. 
Ils s’entendront sur les questions qui pourraient s'élever à 
l’occasion de l'exécution desdits travaux. 


Art. 30. — Les Gouvernements riverains veilleront À ce 
que Ja navigation sur le Rhin ne soit entravée ni par des mou- 
lins ou autres usines établis sur le fleuve, ni par des ponts ou 
autres ouvrages d'art, Ie auront suin, surtout, que le passage 
des ponts puisse s'eflectuer sans occasionner de retards. Il 
est interdit d'exiger aucune rétribution pour l'ouverture ou la 
lermeture des ponts. 

Aucune concession ne pourra être accordée, à l'avenir, pour 
l'établissement de nouveaux moulins flottants. 

















9906 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Octobre 19%56 





Art. 31. De temps à autre, des ingénieurs hydrotechniques 
délégués par les Gouvernements de tous les Etats riverains 
feront un voyage d’exploration pour examiner l’état du fleuve, 
apprécier les résultats des mesures prises pour son améliora- 
tion et constater les nouveaux obstacles qui entraveraient la 
navigation, La commission centrale (art. 43) désignera l’épo- 
que et les parties du fleuve où ces explorations devront avoir 
lieu. Les ingénieurs lui rendront compte des résultats. 


Art. 32, — Jes contraventions aux prescriptions de police en 
malière de navigation, établies pour le Rhin d’un commun 
accord par les Gouvernements des Etats riverains, seront 
punies d'une amende de dix à trois cents francs. 


Art. 33. — Il éera établi dans les localités convenables. 
situées sur le Rhin ou à proximité du fieuve, des tribunaux 
chargés de connaître de toutes les affaires mentionnées à 
l'article 34. 


Les Gouvernements des Etats riverains se communiqueront 
réciproquement les informations relatives à l'établissement sur 
leurs territoires des tribunaux pour la navigation du Rhin. 
ainsi que les changemercts qui seraient apportés dans le nom- 
bre, la résidence et la juridiction de ces tribunaux. 


Art. 34. — Les tribunaux pour Ja navigation du Rhin sont 
compétents : 

1° En matière pénale pour instruire et juger toutes les con- 
traventions aux prescriplions relatives à la navigation et à la 
police fluviale; 

2° En matière civile pour prononcer sommairement sur les 
contestations relatives : 


a) au payement et à la quotité des droits de pilotage, de 
grue, de balance, de port et de quai; 


b) aux entraves que des narticuliers auraient mises à l'usage 
des chemins de halage; 


c) aux dommages causés par :es bateïiers ou les flotteurs 
pendant le voyage ou en abordant; 


d) aux plaintes portées contre les propriétaires des chevaux 
de trait employés à la remonte des bateaux pour dommages 
causés aux biens fonds. 


Art. 35. — La compétence appartiendra en matière pénale 
(art. 34, 1°) au tribunal de la navigation du Rhin dans le res- 
sort duquel la contravention aura été commise; en matière 
civile au tribunal dans le ressort duquel le payement aurait 
dù être effectué (art. 34, 2°, a) ou le dommage aura été causé 
{art. 34, b, c, d). 


Art. 36, — La procédure des tribunaux pour La navigatin 
du Rhin sera la plus simple et la plus prompte possible. II ne 
pourra être exigé aucune caution des étrangers à cause de leur 
nationalité, 

Le jugement énoncera les faits qui auront donné lieu à 
l'instance, les questions à décider d’après le résultat de l’ins- 
truction et les motifs sur lesquels il s'appuie. 


Le conducteur ou le flotteur ne pourra être empêché de con- 
{inuer son voyage à raison d'une procédure engagée contre 
lui, dès qu’il aura fourni le cautionnement fixé par le juge 
pour l'objet du débat. 


Art. 37. — Lorsque le débat portera sur une valeur supé- 
rieure à 50 F, les parties pourront se pourvoir en appel et 
recourir, à cet. effet, soit à la commission centrale (art. 43), 
soit au tribunal supérieur du pays dans lequel le jugement a 
été rendu (art. 38). 


Si l'appel doit être porté devant la commission centrale, il 
sera signifié au tribunal qui aura rendu le jugement de pre- 
mière instance, dans les dix jours à partir de La notification 
de ce jugement légalement faite suivant les formes adoptées 
dans chaque Etat. Cette signification sera accompagnée d'un 
exposé sommaire des griefs et de la déclaration expresse que 
l'on entend recourir à la décision de la commission centrale. 
Elle sera faite également à la partie adverse, au domicile élu 
en première instance, ou, à défaut d'élection de domicile, 
également au tribunal, La signification au tribunal aura lieu 
d'après le mode indiqué par les lois du pays. dis, 





Dans les quatre semaines à dater du jour de la signification 
de i'acte d’appel, l'appelant remettra au tribunal qui aura 
rendu le premier jugement un mémoire exposant les motifs de 
son recours en seconde instance. Le tribunal donnera commu- 
nication de ce mémoire à la partie adverse, qui sera tenue d'y 
répondre dans le délai qui lui sera fixé à cette fin, Le tout 
ensemble avec les pièces de la procédure de première îns- 
tance sera transmis à la commission centrale à Strasbourg 
(art. 43) (1). 


Faute par l'appelant de ce conformer aux formalités pres- 
crites par le présent articie, l'appel sera considéré comme non 
avenu. 


Dans le cas où l'appel sera porté devant la commission cen- 
trale, le tribunal pourra, à la requête de la partie qui aura 
obtenu gain de cause, ordonner l’exécution provisoire du juge- 
ment de première instance, en décidant toutefois, d'après la 
législation du pays, si le demandeur devra fournir une caution 
préalable. 


Art. 38, — Chaque Ftat riverain désignera une fois pour 
toutes le tribunal supérieur devant lequel pourront être portés 
en appel les jugements rendus sur son territoire par les tri- 
bunaux de première instance pour la navigation du Rhin. 


Ce tribunal devra siéger dans une ville située sur le Rhin 
ou pas trop éloignée du fleuve. 


Si l'appel est porté devant ce tribunal, on se conformera 
pour la procédure à suivre à la législation en vigueur dans le 
pays. 


Art. 39. — Les procédures en matière de navigation du Rhin 
ne donneront lieu ni à l'usage de papier timbré, ni à l'appli- 
cation de taxes au profit des juges ou des greffiers. Les parties 
n'auront à supporter d’autres frais que ceux de témoins ou 
d'experts et de leur cilation, ainsi que ceux de signification, 
de port da lettres, etc., le tout d’après les tarifs ordinaires en 
matière de précédure. 


Art. 40, — Les décisions des tribunaux pour la navigation 
du Rhin dans chacun des Etats riverains seront exécutoires 
dans tous les autres Etats en observant les formes prescrites 
par les lois du pays où elles seront exécutées. 


Les jugements ei autres décisions, les citatious et exploits 
d'ajournement dans les causes pendantes devant les tribunaux 
pour la navigation äu Rhin seront considérés, quant à la noti- 
fication, dans chacun des Etats, comme émanant des autorités 
de cet Etat. 


Pour ce qui concerne les personnes ayant un domicile connu 
dans un des Etats riverains, les citations et exploits dans ces 
causes seront notifiés à ce domicile. 


Art. 41. — Le Rhin sera divisé en districts d'inspection selon 
que le besoin s’en fera sentir. I] sera nommé un inspecteur 
pour chacun de ces districts par les Etats dont celui-ci fait 
partie. 

Les inspecteurs préteront serment de se conformer à la 
convention pour la navigation du Rhin, aux dispositions sup- 
plémentaires dont les Etats riverains sont convenus et aux 
règlements de police concernant la navigation du fleuve, arrê- 
tés d’un commun accord. Is sont subordennés dans l'exercice 
de leurs fonctions à la commission centrale (art. 43). Ils joui- 
ront pour leur correspondance de service de la franchise pos- 
tale dans toute l’étendue des Etats riverains. 

Le traitement des inspecteurs ainsi que leur pension de 
retraite, s’il y a lieu, seront à la charge des Etats qui les 
auront nommés. Ces Etats leur assigneront un lieu de résidence 
dans leur district d'inspection, 


Les inspecteurs ne pourront recevoir aucun droit ni aucune 
rétribution. 


Ils seront soumis aux lois disciplinaires de l'Etat dans lequel 
ils auront leur résidence. 


Les quatre districts existants sont maintenus provisoirement. 
Le premier s'étend depuis Bâle, sur la rive gauche jusqu'à 
l'embouchure de la Lauter, sur Ja rive droite jusqu’à la fron- 
tière entre Bade et Hesée; le deuxième depuis ces points jus- 
qu’à l'embouchure de Ja Nahe; le troisième, depuis la Nahe 





(4) Strasbourg (art. 33%5 du traité de Versailles), 
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jusqu’à la frontière des Pays-Bas; le quatrième, dans les Pays- 
B:5 sur les autres parties du fleuve. Cependant, les Gouver- 
rements de Baïde, de Bavière, de France, de Ilesse el de Prusse 
se réservent la faculté 3e diminuer, selon les circonstances, le 
nombre des inspecteurs en fonction sur leur territoire et de 
changer en même temps les limites de leurs district, modifi- 
cations sur lesquelles ïks se concerteront ultérieurement. 


Art. 42, — Les inspecteurs seront tenus de faire deux fois 
par an la tournée de leur district, d'examiner les obstacles à 
la navigation survenus sur le fleuve, de visiter les chemins 
de halage et d'adresser aux Gouvernements que la chose con- 
cerne les rapports sur les entraves qu'ils auraient eu l’occasion 
de conslaler ou qui seraient de loule autre manière parvenues 
à leur connaissance, en proposant d'y remédier ou en y remé- 
diant immédiatement eux-mêmes €'ils y sont autorisés. En 
outre, ils ont à examiner les plaintes qui leur seraient soumi- 
ses au sujet de la navigation du Rhin et, s'ils les trouvent fon- 


dées, ils s'adresseront, dans toute l'étendue de leur district, 


aux autorités compétentes, afin qu'il y soit porié remeéde. 


S'il n'est pas donné suite à leurs prepositions, is en infor- 
meront la commission centrale (art. 43). 


Art, 43. — Chacün des Etats riverains déléguera un commis- 
saire pour prendre part à des conférences communes sur les 
affaires de la navigation du Rhin. 6 

Ces commissaires formeront la commission centrale qui à 
son #iège à Strasbourg. 


Art. 44. — La commission centrale se réunira régulièrement 
au mois d'août dé chaque snmée, Des sessions extraordinaires 
auront heu, lorsque Ja proposition en sera faite par l'un des 
Etats riverains. 

La commission désignera par Ja voie du sort celui de ses 
membres qui présidera les séances pour la direction à donner 
aux travaux. Le président ne jouira d'aucune prérogalive sur 
les autres commissaires, Cependant, dans Jes jugements d'ap- 
pel, la voix du président sera prépondérante en cas de partage. 


Art. 45. — Les attributions de la commission centrale con- 
sisteront : 


a) à examiner toutes les plaintes auxquelles denneront lien 
l'application de la présente convention ainsi que l'exécution des 
règlements concerlés eutre les Gouvernements :iverains et 
des mesures qu'ils auront adoptées d'un commun accord; 

b) à délibtrer sur les propositions des Gouvernements rive- 
rais concernant la prospérité de la navigation du Hhin, spé- 
cialement sur celles qui auraient pour objet de compiéter ou 
de modifier la présente convention et les règlements arrêtés 
en Commun ; 


c) à rendre des décisions dans les cas d'appel portés devant 
la eommnission contre les jugements des tribunaux de première 
instanee pour la navigation du Rhin (art. 37). 


La commission centrale rédigera tous les ans un rapport sur 
l'état de là navigation du Rhin. - 


Art. 46. — Les résolutions de la commission centrale seront 
prises à la pluralité absolue des voix, qui seront émises dans 
une parfaite égalité. Ces résolutions ne seront toutefois obli- 
gatoires qu'après avoir été approuvées par les gouvernements. 


Art, 47. — Chacun des gouvernements riverains pourvoira 
aux dépenses de son. propre commissaire. 


La commission centrale fixera d'avance dans sa session ordi- 
naire le budget de ses frais de service pour l'année suivante 
el les Elats riverains verserant le montant de ees frais en par- 
lies égales. 


Art. 48. — La présente convention est destinée à remplacer 
la convention relative à la navigation du Rhin du 31 mars 1831, 
les articles supplémentaires et additionnels à eet acte, ainsi 
que toutes les autres résolutions concernant des matières sur 
lesquelles il est statué dans cette convention. Elle sera exécu- 
loire à daler du 1* juillel 1869. Elle sera ratifiée et les ratifi- 
calions seront échangées à Mannheim dans le délai de six mois. 


— hi le —_—— 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 15 octobre 1956 portant nomination de membres 
du conseil supérieur de fa cinématographie. 


a 


Par décret en dale du 15 octobre 1%é6, sont nommés membres du 
conseil sapérieur de la cinématographie : 


lo À titre de représentant de l'administration. 


M. Seydoux de Clausonne (Char:es-Jacques-Roger), directeur géné- 
rul des affaires cullurellkes et terhniqmes au ministère des affaires 
étrangères, en remplacement de M, Jacques de Bourbon-busset, 
démissionnaire. 


2° À titre de représentants des salariés de l'industrie 
crnémaloy: aphique. 
M. Julien Jenger, en remplacement de M. Robert Florat, 
M. Marcel Lelué, en remp'acement de M. Marc” Antoine. 
moe ces 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Circulaire du 10 octobre 1956 relative à l'emploi des travailleurs âgés. 


Paris, le #) octobre 1%5%6,. 


Le secrélaire d'El au travail et à la sécurité socidle à 
Messieurs les préfets, Messicurs les inspecteurs division- 
naires du traunil et de la main-d'œuvre, Messicurs les 
directeurs départementaux du travail et de la main 
d'œuvre. 


Au nombre des prob'èmes qui retiennent mon attention figure 
celui de l'emploi des travailleurs âgés, qui a donné lieu à des 
éiuées approfondies, en vue notamment de recherther les mesures 
d'ordre général susceptibles de favoriser tant le maintien dans 
l'entreprise que le reclassement professionnel de celle catégorie 
de travailleurs. 

Le plein emploi des travailleurs âgés est une mesure de justice 
sociale: il est indispensable de maintenir en activité des. travait- 
leurs valides, tout au moins jusqu'au moment où ils peuvent pré- 
tendre aux « avantages vieillesse » prévus par la législation ef 
la réglementation sociales. C'est aussi, dans la conjoncture actme'le 
caractérisée par une pénurie de main-d'œuvre, une nécessité d'ordre 
économique; l'élimination du circuit de la produclio® de travail- 
leurs valides, qui n'ont pas alleint l'âge de la relraile, apparaissant 
comme un non-sens, 

C'est pourquoi il est nécessaire que les inspecteurs et <ontrô- 
leurs du travail et de la main-d'œuvre mênent une action person- 
néke auprès des chefs d'entreprises en vue de conrbaltre la 
prévention particulière que certains manileslent à l'encontre de 
l'emploi des travailleurs âgés. A cet effel, il conviendra de faire 
valoir auprès des employeurs l'intérét que présente l'emploi des 
personnes âgées, tel qu'il a élé mis en lumière par les études 
déjà mentionnées : 

Les travailleurs âgés font généralement preuve d'une grande 
conscience professionnelle, apportent un soin minutieux à l'entre- 
tien" des machines et à l'outillage mis à leur disposition, évitent 
le gaspillage des matières premières. Ils s'atlachent, de façon 
constante, à la bonne exéculion des tâches qui leur sont confiées; 

Leur absentéisme est la plupart du temps plus réduit que celui 
des antres salariés; 

Enfin, les slalistiques démontrent qu'ils sont moins souvent 
viclimes d'accidents du travail. 

Ces qualités, fruits d'une longue expérience professionnelle et 
humaine, méritent d'être prises en considération, <ar elles compen- 
sent lärgement la diminution du rendement quantitatif que l’on 
enregisire, à des degrés variables d'ailleurs, suivant l'activité pro- 
fessionnelle et la qualification des intéressés. 

D'ailleurs, les employeurs eux-mêmes, en raison de la pénurie 
actuelle de main-d'œuvre, reviennent spontanément de leurs pré- 
ventions antérieures, Tous nos services ont constaté, depuis quelques 
mois, une aûgmentation très nette du nombre des embauchages 
de travailleurs âgés. 


Si, en dépit du haut niveau d'emploi que notre pays connaît 
attueilement, vous étiez saisis de demandes d'autorisation de lice. 
ciement portant sur des travailleurs âgés, vous devriez les examiner 
avec un soin particulièrement attentif. Il y aurait lieu, dans tous 
les cas, d'étudier avec l'employeur et, le cas échéant, le comité 
d'entreprise les mesures susceptibles d'éviter les licenciements 
de celle nature. On peut en effet considtrer qu'il est plus facile 
de maintenir dans l'entreprise le travailleur âgé que d'assurer son 
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reclassement après licenciement et aucun elfort ne doit être négligé 
en ce sens. 

L'adaptation du poste de travail ou le changement de poste 
au sein de l'entreprise conslilue, la plupart du temps, une solution 
techniquement rationnelle et socialement heureuse. Dans cet ordre 
d'idées, il serait hautement souhailable de S'orienter vers l’affec- 
tation des intéressés à des posles dits « doux » qui leur seraient 
réservés ou, lorsque l'importance de l’entreprise le permettrait, 
vers la création d'ateliers spéciaux groupant les travailleurs âgés 
auxque!s seraient confiés de petits, travaux, exécutés selon des 
horaires et une cadence de travail adaptés. En de telles circons- 
tances, les services médicaux et sociaux du travail ont un rôle 
imporlant à jouer qu'il convient de rappeler. 

Si, malgré l'action menée dans le sens indiqué ci-dessus, le 
licenciement s'avérait inévitable — notamment lors de compression 
de personnel pour des raisons d'ordre économique — il vous appar- 
tiendrait de rechercher systématiquement les possibilités de reclas- 
sement qui pourraient exister dans des entreprises similaires, et ce, 
en liaison avec les employeurs intéressés. 

Dans le cas où le licenciement du personnel âgé revêlirait une 
certaine amp'eur æt, de ce fait, poserait des problèmes d'ordre 
économique de la nature de ceux définis par la jurisprudence du 
conseil d'Elat et de la cour de cassalion relalive au contrôle de 
l'emploi, vous pourriez envisager, afin de vous assurer que des 
possibilités suffisantes de reclassement peuvent être utilisées, de 
surseoir à la délivrance des autorisations de licenciement en appli- 
cation de l'ordonmance du 21 mai 1913 et du décret ‘du 23 août 19%. 

Par aiileurs, l'observation des règles prévues, en cas de. licen- 
ciement collectif, pour l'élaboration du règlement intérieur, en 
application de l'article 10 de l'ordonnance du 24 mai 195, facilite 
en. général la protection des travailleurs âgés, dans la mesure où 
ceux-ci ont une ancienneté importante et possèdent des qualités 
professionnels éprouvées. 

Enfin, je rappelle les instructions données, en malière d'introduc- 
tion de main-d'œuvre étrangère, par la circulaire MO 20/5%6 du 
48 ‘avril. 1956, aux termes. de laquelle aucun dépôt de contrat 
se doit être acceplé s'il existe une possibilité de compensation 
sur le plan local. 11 va de soi que celte compensation doit jouer 
en faveur des travail:eurs âgés inscrits comme demandeurs d'em- 
ploi lorsqu'ils présentent les qualifications professionnelles requisss, 
sans que l'âge puisse conslituer un obstacle à leur embauchage. 

Je vous prie de bien vouloir me faire connaitre les difficultés 
rencontrées et les résultats oblenus à la suite de l’action entreprise 
par vos services dans ce domaine, 4 cet effet, une rubrique spéciale 
sera ouverte dans le cadre du rapport mensuel adressé à la direction 
de la main-d'œuvre. 
Le secrélarre d'Etat au travail 

et -à la sécurité sociale, 

JEAN MINJOZ. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


‘Décret n° 56-907 portant revision du code de la santé publique 
® annexé au décret n°. 53-1001 du 5 octobre 1953. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1956: 

Page 8638, article L. 190, au lieu de: « Remplacé par les dispo- 
sitions suivantes », lire: « Remplacé par ies dispositions suivantes 
(ancien article 196 compiété) : 

Page 8610, article L. 62%. + alinéa au lieu de: + Le doyen dé x 
faculté de médecins... », lire: « Le deren de ia faculté de méde- 
cine... ». 








INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 16 octobre 1956. 





A neuf houres trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Vote de la proposilion de loi ‘n° 1495) de MM. de Léotand, 
Gautier-Chaumet et Jean-Paul David tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les adju- 
dications et marchés. (Rapport adoplé à la majorité absolue des 


membres composant la commission). (N° 2585. — M. Goussu, rap-. 


porleur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


1 





——— 


3. — Vote des propositions de loi: 4° de MM. Jean Cavyeux 
Paul Coste-Floret (ne 179) tendant à réformer la dévolution des Le 
cessions collatérales et à modifier l'article 753 du code civil et à 
abroger l'article 754 de ce code; æ de M. Frédéric-Dupont (ne 41062) 
tendant à modifier l'article 753 du code civil relalif à la dévolution 
des suc2essions collalérales. (No 2:16, — M. Crouan, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi (n° 1815) tendant à modifier l'arti- 
cle 29 j) du Livre le du code du travail et à insérer audit Livre 
un arlicle 99 d). (No 2657. — Mme Degrond, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Vole, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 15 de la loi n° 49-9% du 16 juillet 1919 sur les 
publicalions destinées à la jeunesse. {Nos 18-2768, — M. Tys, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la pesto de loi (n° 2319) de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai de revision fixé 

ar l'ordonnance du 2 août 1% et appliqué dans le cadre de la 
oi de 139%. (No 2690. — M Titeux, rapporleur.) (Sms réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de loi (ne 1348) de M. Titeux et 
plusieurs de ses collègues tendant à maintenir, pour :’affection 
ayant causé l'invalidite, le bénéfice des prestalions iGaladie eux 
invalides qui cessent de percevoir la pension. (N? 2693. — M. Titeux, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


8. — Discussion des interpellalions: 


4° De M. Con'e sur la politique générale du ‘“uvernement et, 
notamment, sur la polilique extérieure, la situation en Aïgérie, la 
politique économique, sociale et financière ; 


2e De M. Legendre sur la politique générale du Gouvernement. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la j'emière 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 
le mardi 16 octobre 1956. 





Ne 2388. — Proposilion de loi de M. Tixier-Vignancour tendant à facl- 
liter cerlaines opérations de lotissement (renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction), 

No 2812 (1). — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de l'ouragan 
qui, le 10 août 1956, a dévasté la région de Vouziers, de Sedan 
et de Douzy, dans le département des Ardennes (renvoyée à la 
commission des finances), 

Ne 2816 (1). — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) la 
Slalue commémorative du général Chanzy et à hâler la réédifi- 
cation de ceile de Buzancy (Ardennes) (renvoyée à la com- 
mission de la délense nationale). : 

No 2829. — Projet de loi relatif aux D de biens et de ser- 
vices (renvoyé à la commission de la défense nationale). 

Ne 2821. — Proposition de loi de M, André Beauguitle tendant à attri- 
buer le titre de « Combattant volontaire s à certaines catégories 
d'anciens combattants de la guerre 191-1M8 (renvoyée à la 
commission de la défense nationale), 

No 2823. — Projet de loi réglementant l'installation et l'usage des 
haut-parleurs Sur la voie publique (renvoyé à la commission 
de l'intérieur). 

No 2824. — _— de loi portant applicalion aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code 
de la nationalité française (renvoyé à la commission de la 
justice). 

"No 2826. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler le traité de commerce entre la France et la 
République dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décem- 
bre 1954 (renvoyé à la commission des affaires économiques). 

No 2831 (1). — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'arrangement entre la France et la Suisse, signé à 
Paris le 3 août 1953, relatif à l'installation à Bâle-Lysbüchel 
(Suisse) et à Saint-Louis (France) de deux bureaux interna- 
tionaux pour le contrôle des marchandises (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques). 

No 2836. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des délais aux agriculteurs 
victimes des gelées pour le payement des impôts sur le revenu 
actuellement mis en recouvrement (renvoyée à la commission 
de l’agriculture). 

Ne 2837 (1). — Proposition de réso:ulion de M. Gilles Gozard tendant 
à inviter le Gouvernement à oclroyer des dégrèvements d'im- 
gets et à indemniser les cultivaleurs du département de l’AI- 
ier, sinistrés par l'orage de grèle du 6 septembre 1956 (ren- 
voyée à la commission des fiñances), 

No 2839. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant À 
maintenir le droit aux prestations familiales et aux prestations 
de l'assurance maladie pour les enfants à charge ayant ter- 
miné leur scolarilé obligatoire, qui n'ont pu trouver d'emploi 
à la fin de leur apprentissage malgré leur inscription à un 
service de placement de Ja main-d'œuvre, ou aui justifient 
n'avoir pu, pour des raisons valables, être placés en apprenlis- 
sage (renvoyée à la commission du travail), 





N 


N: 


Ne 


Ne 


Ne 


Ne 


No 








1C- 


re 


rs 


Di 








— 


16 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


9909 








No 2813. — Proposition de loi de M. Soury tendant à l'octroi d’un 
prêt de semences de blé d'automne aux producteurs dont l'ex- 
ploitation a un revenu €adaslral ne dépassant pas 40.000 F 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 2834. — Proposition de loi de M. Wa:deck Roche! tendant à exo- 
nérer de la cotisation de résorption de 133 F par quintlal les 
100 premiers quintaux d'orge livrés par les producteurs dont 
les livraisons au litre de ia récolte 1957 ne dépasseront pas 
300 quintaux (renvo:ée à la commission de l’agriculture). 


No 2845. — Projet de loi portant abrogalion des arlieles 112, 113 
et 154 du livre II du code du travail et modification de l'arti- 
cle 185 du même livre (renvoyé à la commission du travail). 


Ne 2847. — Proposition de loi de M, Frédéric-Dupont tendant à 
étendre les disposilions du décret du 20 mai 1955 aux soc étés 
comanerciales par leur forme mas ayant un objet civil (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 2863. — Projet de loi lendant à modifier le stalut des travailleurs 
à domicile (renvoyé à la commssion du travai!). 

No 2869 (1). — Projet de Joi portant ralificalion du déeéret du 
23 septembre 1956 porlant suspension provisoire du droit de 
douane d'importation applicable aux oignons (renvoyé à la 
commission des affares économiques). 


Ne 2867. — Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à instituer 
un slatut professionnel du garagiste molsrisie (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


N° 2868. — Proposit‘on de loi de M. Schaff tendant à étendre le 
bénéfice de la loi du 1° août 1953 aux ressortissants de diffé- 
rentes nationalités, résidant en France, incorporés de force 
dans l’armée allemande où its ont été blessés, ou viclimes 
- #iviles, n'ayant acquis la nationalité . française qu'après. la 
Libération (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 28459. — Proposition de résolution de M. Ansart tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à fixer-à 111 F le taux horaire du, salare 
minimum national genre garanti; 2° à réunir la 
commission supérieure des conventions eolleclives (renvoyée 
à la commission du travail). 


Ne 2870, —- Propos tion de loi de M. Marcel Cachin tendant-à attri- , 


ouer une prime de démobilisation de 30.000 F à lons les 
réservisies, disponibles et maintenus renvoyés dans leurs 
foyers (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 2836 (1). — Proposilion de résolution de M. Pierre Monnerville 


tendant à invitér le Gouvernement à s+llouer d'urgence une 
‘indemnité exceplionnelle pour réparer les dommages mobiliers : 


ct immobiliers causés par le cyclone du 11 août 1956 à la 
uuade:uupe (renvoyée à la commiss:on des finances). 


Ne 2847: (1). — Proposition de. résolution de M. Robert Ballanger 
tendant à la constilution d'une commission d'enquête sur les 
tortures pratiquées par la police en Algérie (renvoyée à la 
«commission du suffrage universel). 


Ne 2899 (1). — Projet de loi tendant à autor'ser le Président de Ja 
Hépublique à ratifler la conveniion sur les privilèges et immu- 
nités de la commission du Pacifique-Sud, signée ad referendum 
le 20 février 1953 à Nouméa (renvoyé à la commission des 
affares étrangères). 

Ne 2891 (1). —. Projet de loi tendant à autoriser le Président de 14 
République à ralifler la convenlion consulaire franco-suédoise, 
signée à Paris, le 5 mars 1955 (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères). 


No MOS (1). — Projet de loi portant ratMical':on du décret du 4 octo- , 


bre 19256 suspendant jusqu'au 31 décembre 1957 le droit de 
douane d’importation applicable au coke imprégné d’iodure 
d'argent (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


No 2922 (1). — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
de la République demandant à l'Assemvblée nationale une 
prolongalion de quatre mois du délai conslitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lec- 
ture de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative la formation profess'onnelle et à la vuigari- 
sation agricoles (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


No 2937. — Rapport de M. Guislain, au nom de la commission de la 
famitle, sur le projet de loi et les proposilions de résolut'on 
tendant à protéger les intérêts des medecins et chirurgiens 
dentistes rappelés sous les draneaux. 


Om, 


(1) Tirage restreint. 








Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 18 octobre 1956, 
à neuf heures trente (local de la commission ne 232) : 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 
ee port de loi {n° 2801) (payement du fermage à parité du cours 
1 blé); 

La proposition de loi (ne 2817) de M. Dorgères d'Halluin (moratoire 
Pour le payement des flermages des rappelés) ; 

La proposition de résolution (n° 2827) de M. Gozard (semailles 
d'automne) ; 


La proposition de résolution (ne 2903) de M. Beauguitte (tubercu- 
lose des bôvidés). 








JL. — Nomination de rappor.eurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 2601). de M. Vahé (amnistie des pénalités 
de returd pour non-payement des cotisations sociales) ; 

La proposition de loi (n° %31) de M. Trémolet de Villers (expro- 
prialion de cours d'eau pour assurer la libre circulation tlouris- 
tique) ; 

Le projet de Joi (n° 2781) ‘aménagements fiscaux). ; 

HI, — Rapport supplémentaire de V, Lucas sur le rapport repris 
{nes 565 et 1675) (statut et effectif des eaux et forêts): 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Charpentier sur la proposition 
de résolution (nos 1961: et 2X0) de M. Raymond Lainé (sursis de 
payement des annuités du crédit agricole pour les rappelés). 

V. — Rapport supplémentaire de M. Méhaignerie sur les proposi- 
tions de loi (n°s 1624, 2578 et 2136) de M. Teilgen (terrains agricoles 
désaffectés). 

VI: — Rapport supp:émentaire de M. Gilbert Martin sur la propo- 
sition de résolution (nes 265 et 2558) de M. André Iugues (bureau 
international de chimie analytique). 

VIL — Rapport supplémentaire de M. Jacquet sur la proposiiion 
de résoliion (nes 655 et 1930; de M. Camille Laurens (ristourne de 
15 p. 100 sur le matériel au bénéfice des artisans ruraux). 

VII. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur sa proposition de 
loi (ne 248) (vente, achat, transport du gibier). 

IX. — Rapport de M. Bricout sur le projet de loi (n° 2522) adopté 
par le Conseil de la République (pêche à la ligne). 

X. — Rapport de M. Juskiewenski sur le grojet de loi (n° 2466) 
{inspection des lois sociales). 

XI. — Rapport de M. Lambert sur les propositions de loi et de 
résolution (n° 1880, 2377 et 1256) de M. Naegelen, de M. Barél et de 
M. Michel (reconstitution des olivaies détruites par le gel), 





La commission des boissons se réunira le mercredi 17 octobre 1956, 
à dix heures (iocal de la commission ne 232) : 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2728) de M. Trémouilhe (conver- 
sion des vignobles) ; 

La proposition de loi (ne 2736) de M. Tourné (production de vins 
doux naturels) ; 

La proposition de loi (ne 2387) de M. Vals (inscription du degré . 
alcoolique sur récipients). 

HI. — Nomination de rapporleurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 2459) de M. Ranoux (réduction du mon- 
tant du fermage- pour les fermiers viticulteurs sinistrés); 

La proposition de résolution (n° 2717) de M. Vahé (application 
libérale de la loi du 8 août 1%0 sur l'aide aux viclimes des cala- 
mités agricoles); 

La praposilion de résolulion (n° 27%) de M. Abelin (l’agriculture 
dans le troisième plan de anodernisalion et d'équipement). 

HT. — Communications du président. 


IV. — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le jeudi 18 octobre 1956, 
à dix heures (local de la commission des finances). 


Additif à l’ordre du jour. 
IV. — Projet de loi (ne 1154) portant règlement définitif du budget 


de l'exercice 1933. — M. le rapporteur général. 
V. — Projet de loi (n° 145) portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1919, — M. le rapporteur général. 


La commission des moyens de communication et du tourisme $e 
réunira le jeudi 18 octobre 1956, à dix heures (Hcal de la commis 
sion n° 211): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 2425) de M. Jean Lainé tendant à faire 
bénéficier de la gratuité des transports J’un des parents (épouse, 
ascendants, frère et sœur) se rendant au chevet d’un des leurs, 
soldat du contingent ou rappelé, hospitalisé en France à la suile de 
blessures reçues au cours des opérations d’Algérie ; 

La proposition de loi (n° %554) de M. Gabelle tendant à fixer les 
modalités de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs é:eclro- 
mécaniques des postes, télégraphes et téléphones; 

La proposilion de réso'ution (n° 2608) de M. Jean Lefranc tendant 
à compléter l'article 125 du aécret du 10 juillet 1%4 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation routière ; 


La proposition de loi (n° 2630) de M. André Beauguitte tesdant 
à faire bénéficier de la franchise postale les miiitaires apparienant 
aux unités stationnées en Tunisie; 

La proposition de loi (n° 2633) de M. Mignot tendant à modifier 
l’articie 37 de la loi du 21 mars 1918 relative à la réorganisation 
et à la coordination des transports de voyageurs dans la région pari- 
sienne ; 


La proposition de loi (n° 209) de M. Regaudie tendant à apserter 
cerlains aménagements aux liquidations des pensions des agents 
des réseaux secondaires des chemins de fer d'intérêt générai, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires 
de Ja loi du 22 juiliet 1922 créant la caisse autonome muluelle des 
relraites; 
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Le projet de loi (ne 211} compétant l'article 5 de l'ordonnance du 
2 æécembre 195: modifiant jes lois des 2 juillet 492%, %t mars 
@88, 31 mars 1% et 18 janvier 19% relatives aux reiraies des 
agents des chemins de ler secondaires d'intérêt générai, des che- 
mins de ler d'intérëi local et des tramways, par une disposiivn élen- 
dant + bénéfice des majormtions pour enfants. à des. pensuennés 
en er de pensions de réforme acquises après vingt cinq vu rente 
ans de service. 


I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (ne 2631; de M. Trémalet de Villers tendant 
à permettre l’expropriation du lit et des rives des comrs d'eau non 
Ravigables ni flottables pour assurer la libre circulation dans le cas 
où Fintérêt touristique l'exige ; 

La proposition de résolution (no 265%) de M. Mora tendant à 
accorder une réduction de 56 p.10 sur les tarifs de la S. N, €. F, 
Pour deux voyages annvels à tous les tuberculeux hospitalisés depuis 
au moins six mois dans un établissement de cure de quelque nature 
que cé soil. 


IH, — Communication de M. le président re:alive au % plan de 
modernisation et d'équipement. 


IV. — Examen du ra de M. Schafl sur la proposition de loi 
(no 110%) de M. Grousseaud tendant à accorder aux aveugles et 
grands infirmes des réductions de prix sur les transports. 


V. — Examen du rapport de M. hailliencourt sur la proposition de 
loi (ne 1510) de M. Depreux tendant à la modifl'ation de la loi du 
21 mars 1948 relative à la réorgamisalion et à la coordinalion des 
transports de voyageurs dams la région parisienne. 


VE — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 18 octobre 1956, 
à onze heures (local de la commission n° 266) : 


L — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (ne 2:71) de M. Arbogast invitant le 
Gouvernement à maintenir l'école de rééducalion professionnelle des 
mulilés de guerre et du travail à Strasbourg; 

La proposition de loi (n° 243) de M. Bouloux accordant un pécule 
aux anciens prisonniers de la guerre 191-1M8 et à leurs ayants 
cause ; 

La proposition de loi (ns %551) de M. Penoy modifiant le régime 
& retraite des fonelionnaires class en catégorie A qui appartenaient 
à la catégorie B en 1922; : 4 : 

La proposition de loi (n° 2752} de M. Gilles Gozard modifiant les 
artic'es L. 462 et L, #63 du code des pensions d'invalidité concernant 
l'adoption par la nation des erphelins de guerre; 

La proposition de loi (ne %574) de M. Jean Cailleux accordant une 
allocalion spéciale aux fonctionnaires civils invalides ayant besoin 
d'une tierce personne ; 

La proposition de loi (no 3582) de M. Schaff étendant aux fonc- 
tionnaires d'Alsace et de Lorraine les disposilions de l'article 97 du 
code des pensions de retraite; 

La propasition de résolution (n° %649) de M. Gaillemin invitant le 
Gouvernement à reviser les homologations des services de la 
Résisiance ; 

. La proposition de loi {ne 2788) de M. Lucien ge tendant à 
faire bénéficier de certaines mesures sociales les déportés et inter- 
nés de la Résistance; 

Le projet de loi (ne 2804) concernant le retrait éventuel des 
garies délivrées à tori au titre de, personnes contraintes au travail}; 

La proposition de loi (n° 2902) de M. Hernu accordant une pen- 
Sion d'ancienneté après vingt-cinq ans de service aux officiers 
déportés dans un camp dé concentration. 


II. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (n° 5) de M. Henri Meck relative au 
régime de pension du personnel des anciennes fabriques privées 
de fabac et d’allumeltes d'Alsace et de Lorraine; 

La proposition de loi (no 2501) de M. Pébellier accordant le béné- 
fice de la sécurité sociale aux ascendants des morts pour la France ; 

La pr tion de loi (ne 2506) de M. Pelleray permettant à cer- 
fains médecins titulaires de la carte de déporté ou d'interné de 
continuer leur service dans les hôpitaux pendant un temps égal 
au double de la durée de leur déportation ou de leur internement. 


IN. — Rapports de M. Delabre sur: 


" Le rapport repris tendant à litulariser le personnel administratif 
des loyers de pensionnés de guerre et anciens combattants et des 
cottages sanitaires de Saint-Gobain ; 

La proposition de loi (ne 41221) de M. Denvers concernant les 
instituteurs recrutés en régions envahies au cours de la guerre 
de 1911-1918; 

La position de loi (no 2079) de M. Guislain tendant à rouvrir 
te: Adints en. vue d'oblenir la médaille de prisonnier civil. déporté, 
otage de la guerre de 1941-1918. 


IV, — Questions diverses. 


nd 


‘ l'administration, questionnée à ce suje*, 





La commission de la presse se réunira le vendredi 19 0< 
196 (local de la commission n° #8): D 19 0tebre 
EL — Nomination du eur pour avis du de loi ! 
approbation du > plan de moderinisetion el Se ei À pont 
H. — Rapport de Mme Megrond sur sx proposition de lai {ne 1: 
tendant à rmodifier l'article 2 de la loi du % juitiet pi er 

Hberté de la presse, 


1H, — Rapport de M. Gosset snr la ian de résoluti 
4 2078) de M. Mignot retative à la  — des récepteurs — 


IV, — Questions diverses. 





Réunion de commission du mardi 16 octobre 1966. 





Commission des immunités parlementaires, à dix-sept heures, — 
Local n° 230. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Orére du jour du mardi 16 octobre 1956. 


A quinre heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des minisires aux questions orales suivantes : 

L — M. Charles Naveau expase à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
culture qu'à la date du 2 sentermmbre 1955 un contingent de 11.06% 
tonnes d'huile de baleine en franchise de droit de douane a été 
ouvert au profit de l'industrie margarinière; qu'à la date du 
25 nevermbre 4955, !e ministre de: l'industrie et du commerce, répon- 
dant à une queslion écrile de M. de Pontbriand, déclarait que cette 
admission en franchise avait peur but « d'éviter la répercussion en 
hausse du droit de donane sur le prix de la margarine. »; que je 
2 janvier 1%%6 un arrêté nonveau augmentlait de 7.000 tennes pour 
195% le contingent a'huile de baleine détaxée adinis en France: que 
claraît normal ce contin- 
gent total dè 15000 tommes d'huile de baleme en arguant des 
contingents antérieurement admis, qu'en réalité une telle importa- 
tion hors taxe fait subir au Trésor une perte sérieuse de 48 p. 100 
ad valorem au profit des margariniers et au détriment des produc- 
teurs de beurre métronolitains comme des producteurs d'huile végé- 
tale de l'Union française; que la tabricatien de margarine à base 
d'huile entièrement végétaie est maintenant au point et que l'utili- 
sation d'huile de baleine a simptement pour but de permettre aux 
margariniers, CA rapprochant ke point de fusion du produit fini de 
celui du Leurre, la fabrication d'une margarine. qui concurrence 
davantage le beurrè; qu’au délriment des populations d'outre-mer 
comme des producteurs d'olCagineux et au seul profit des margari- 
niers, une politique économique discriminatoire àæ élé adoptée qui 
pénalise les huiliers phoe d'entraîner des conséquences graves 
[wd ces derniers et pour leurs fournisseurs; que le Conseil de ia 

épublique a déjà pris position à plusieurs reprises contre la cencur- 
rence déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu'il a 
notamment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant la 
margarine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi de 
diacétyl dans la margarine; qu'il n'a cependant élé tenu aucun 
compte de ce dernier vole par le Gouvernement; et hui demande 

mesures il compte ndre pour éviter au Trésor le manque 
à gagner résullant de la faveur accordée aux margariniers et s'il 
n'envisage pas de reconsidérer sa politique des de à gras, de façon 
à éviter que soit pénalisée la tion des huiles concrètes qui 
tendent. de plus en plus à remplacer les huiles fluides en marga- 
rinerie, au bénéfice cette industrie, mais sans profit, ni pour les 
producieurs de ines oléagineuses, ni Le les producteurs de lait 
de France et d'Union française (n° 758). ‘Question transmise à 
M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce.) 
IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 


. gères pour quelles raisons, à la suite de la conférence de Venise, 


il a été convenu de subordonner l’adhésion des nations européennes 
à l'organisation dite de l’Euratom, à l’acceptation des institutions de 
la Communauté du charhon et de l'acier, dont on sait pertinemment 
que plusieurs d’entre elles, et non des moindres, ne peuvent les 
accepter (n° 760). 

If, —— M. Jules Castellani demande à M. le ministre des affaires 
étrangères en vertu de quel pouvoir un nouvel accord vient d'être 
passé entre le Gouvernement. français et le Gouvernement indien 
au sujet des Etablissements français dans l'Inde, étant donné que le 
traité de transfert conclu il y aura bientôt deux ans n’a pas encore 
été ratifié | à le Parlement, et par conséquent est dénué de toute 
valeur juridique et exécutoire (n° 768). 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il n'est pas possible, à la suite des conversations 1ranco- 
anglaises des 14 et 1% juin, et dont il résulte, d’après la presse que 
le Gouvernement anglais n'entend pas participer à l’Euratom dans 
la forme per le Gouvernement français, de savoir: 
1e quelles sont les caractéristiques du projet français qui écartent 
Le britannique: 2° queis avant le Gouvernement fran- 
çais poürrait retirer de la présentation, le cas échéant, d'un projet 
permettant une anisation européenne, où, telle l'unien de l'Eu- 
rope occidentale, nce et Grande-Bretagne. seraient à égalité de 
charges et de droits. {Ne 771.) , 
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V. — M. Bialarana rappe:le à M. le secrétaire d'Elat à l’agriculture 
qu'une entente était intervenue en 1927 entre les services de 
‘“ydraulique, du génie rural el de ia pêche, et qu'une décision 
avait été prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1922 par la commission 
interministérielle des barrages; que cette commission avait déc.dé, 
notamment, qu'aucune concession hydraulique ne serait accordée 
sur le gave d'Ooron, l’importance de la sôche au saumon primant, 
sur ce cours d’eau, l’utilisation industrielie; et lui demande de faire 
respecter celle décis'on, encore plus justifiée aujourd’hui qu'en 
1927, et de la rappeler aux autres ministres intéressés par le projet 
de construction d'un barrage de l'Electricilé de France de Narp. 
(Ne 761.) 

2. — Dis:ussion de la proposition de loi de M. de Mendilte tendant 
à élendre aux amers el anx phares les dispositions de la loi du 
15 juillel 18%5, modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la 
détermination et la protection des champs de vue des postes éjectro- 
semaphoriques. (Nos 437 et G6lü, session de 1955-1956. — M. de Men- 
ditte, rapporteur de la commission des moyens de communi-alion, 
des transports et du tourisme.) 

3. — Discussion de la proposition, de loi de M. Courrière et des 
membres du groupe socialiste et apparentés tendant à faire ristour- 
er aux fermiers et çco:ons parliaires les exonérations d'impôis 
ovcordées à la suite des calarmilés agricoles aux propriétaires. 
(Nos 622 et 706, session de 1955-1956. — M, Durieux, rapporieur de la 
commission de l’agricu!lure.) 

4. — Discussion du projet de loi. adopté par l’Assembiée nalio- 
na.e, sur la propriété lilléraire et ar'istique (N°s 422, session de 
1%3-1956, et 11, session de 1956-1937. — M. Péridier, rapporleur de 
la commission de la justice et de législalion civile, eriminelle et 
commerciale; et ne 14, session de 1956-1957, avis de ;a cominis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma, — M. Lamousse, rap- 
parleur; et no , session de 1956-1957, avis de Ja commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de :a jeunesse 
et des loisirs. — M. André Cornu, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 16 octobre 1956. 


Ne 3 frectifié). — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, 
ministre d'Elat, garde des sceaux, charg£ de la justice, modi: 
fiant l’article 81 (1°) du code pénal. 

Ne 11 (4). — Rapport de M. Péridier sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationule, sur la propriété liltéraire et artistique. 

N° 12. — Proposition de résolution de M. Sehwartz tendant à inviter 
Je Gouvernement à instituer un système combiné de contrôle 
routier, de prévention et répression. 

N° 43. — Projet de loi, présenté par M. René Billères, ministre 

d'Etät, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

sports, tendant à compléter la loi relalive à la protection des 
sites. 

. — Avis de M Lamousse sur le projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationale, sur Ja propriété littéraire et artistique. 

Ne 15 — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, autorisant la ratification de l’ave- 
nant n° 2 à la convention entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne, sur la sécurité sociaie, ainsi que l'accord 
complémentaire n° 5. 

N° 17. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant a la coordination des régimes 
de retraite professionnels. 

N° 18 — Proposition de lof, adoptée par l’Ascemblée nationale, 
tendant à donner compélence aux conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends entre les gens de maison et 
leurs employeurs. 

Ne 19. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relalif à l'élection aux chambres de 
métiers et aux méliers arlisanaux. 

Ne 20, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, dans 
sa troisième lecture, tendant à modifier le titre de la loi 
relative aux personnes contraintes au travail en pays ennemi. 


Ne 11 








{4} Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 13 octobre 1956, 





Convocations de commissions. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des <parts, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mereredi 17 octobre 1956, 
à dix heures quinze (local ne 207) : 


IL — Désignation de rapporteurs: 


Pour ja proposilion de loi (ne 658, session 1955-1956) de M. Radius, 
relalive à la publicité par panneaux-réclame, affiches et enseignes ; 

Pour le projet de loi (ne 13, session 1956-1957) sur ia protection 
des sites; 

Pour la proposition de résolution (ne 746, session 1955-19) de 
M. Chazetle tendant à inviter le Gouvernement à comprendre la 
tapisserie parmi les travaux de décoration dans les pâliments de 
l'enseignement public. 

IL. — Rapport de M. Lamousse sur la proposition de loi (n° 309, 
année 1953) de M. Michele! tendant à préserver les richesses piéhis- 
luriques du sous-sol français. 


me 








La commission des finances se réunira ïe mercredi 17 octobre 136, 
à onze heures (local de la commission) : 


LL — Avis sur le projet de décret porlant dérogation aux dispo- 
silions de l'arlice 511 de la loi du 27 mars 1950 en ce qui roncerne 
a groupement national d'achat du r:z. — Rapporteur: M. de Monta- 
embert. 


IE — Nomination d’un membre devant faire partie de la commis- 
Sion de coordination et de contrée chargée de suivre l'ex#:ntion et 
KO du traité de Communauté européenne du charbon el de 
arer 


ll. — Questions diverses. 


2 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 18 octobre 1956, à aix heures (local 
ne 202): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (ne 52, session 19519%) modifié par l'Ascein- 
blée nationale sur la responsabilité du transporleur au cas de 
transport aérien : 

b) Le projet de loi (ne 691, session 1955-1956) adopté par l’Assem- 
hlée nationale, relatif à la constru‘thion d’un pont suspendu sur la 
Garonne, 


J} — Anditjan de M, Thiere, maire de Cabourg, sur les perspectives 
actue:les du tourisme francais. 


HI. — Questions diverses. 


—— — -— 


Additif à l’ordre dn jour de la séance qne tiendra la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions cominer- 
ciales le mercredi 17 octobre 195%6, à dix heures (local n° 254): 

VI. — A dix heures trente: audition de MM. Jeudon, président de 
l'assemblée des présidents des chambres de métiers de France; 
Dallant, président de la confédération nationsle ar'isanale, et 
Lecœur, président de la féd"rstion nationaie des arli.…:s du bâliment, 
sur l’organisation arlisanale. 





Convocation de la conférente des présidents. 





La conférenre constituée conformément à l’artic'e 232 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des eommis- 
sions et présidents des groupes d'an moine onze mernbres) est ronvo- 
quée par M. le président pour le jeudi 18 octobre 1956, à quinze 
heures, au local ne 915. 





Réunions de commissions du mardi 16 oftobre 1956. 





Commission de la défense nationale, loc11 ne 221, seize heures. 
Commission de la recherche scientifique, local no 21%, dix-s-pt 
heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mazrdi 16 octobre 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prést 
dent de l’Assemblée nalionale, sur la proposition de loi de M. Oupa 
Pouvanaa, relative à la formation el à la composition de l'assemblée 
terriloriale de Tahiti, actuellement dénommé « Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie ». (Nos 10 et 16, session 1956-1957. — M. Roulleaux- 
Dugage, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Junillon tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale 
un projet de loi portant transformation des conseils du contentieux 
administratif des territoires d'outre-mer et des territoires ass ciés 
en tribunaux administratifs. (Nes 175, année 1254, el 160, session 
1955-1956. — M. Ribéra, rapporteur.) 


ee 
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16 Oetobre 19% 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 16 octobre 19356. 





Ne 8 (1). — Proposition de résolution et proposition de M. Bangoura 
tendant: +o à demander à l'Assemblée nationale l'envoi 
imiaédiat en Guinée d'une commission d'enquêle parlemen- 
taire dans le but d'établir toutes les causes des incidents 
qui troubient la vie de ee territoire, depuis le 17 juin 1954, 
afin de déterminer toutes les responsabilités dans ce domaine ; 
20 à inviter le Gouvernement à préciser toutes les mesures 
u’il a prises et qu'il envisage de prendre pour sauvegarder 
l'ordre public en Guinée (renvoyées à la commission de poli- 
tique générale), 


Ne 9 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (A. N. ne 2762) 
créant une organisalion commune des régions sahariennes 
(renvoyée à la commission de politique générale). 

Me 40 (3). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (A. N. no 2617) 
de M. Oopa Pouvanaa, député, relaiive à la formation et à 
la composition de l’Assemblée territoriale de Tahiti, actuelle- 
ment dénommée « Etablissements français de l'Océanie » (ren- 
voyée à la commission de politique générale). 

Ne 12 (3). — Proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Gou- 
vernément à choisir d'urgence un prototype d’avion militaire 
spécialement adapté à l'outre-mer et à en passer commande 
(renvoyée à la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise). 

Neo 13 (3). — Proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir effectivement, à l'usage des offi- 
ciers métrapolitains qui se destinent à l'outre-mer, un ensei- 
gnement préparatoire propre à les farniliariser avec le mritieu 
humain où ils seront appelés à servir (renvoyée à la commis- 
sion de la défense de l'Union française). 


No 16 {%). — Rapport par M. Roulleaux-Dugage, au nom de la com- 
mission de politique générale, sur la demande d'avis (n° 10, 
session 1956-1957), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi (A. N. no 2617) de 
M. Oopa Pouvanaa, député, relative à la formation et à Ja 
vomposition de l’Assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénommée « Etablissements français de l'Océanie ». 





NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l’Union franecise le mardi 9 octobre 1956. 

(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes ect MM. les 
conseillers de l'Union francaise le mereredi 10 octobre 1956. 

(3) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de Union française le samedi #3 octobre 1956 

(4) Ce doeument a été mis à la disposition de Mmes ct MM. les 
conseillers de l'Union française le lundi 15 octobre 1956. 





Politique générale. 


Séance du lundi 15 octobre 1956. 


Présents: MM. André (Max), Barbé, Baudouin, Bertrand, Charles- 
Cres, Chiarasini, Coulibaly, Delmas, Guirandou N’Diaye, Hazoumé, 
Laurin, Mme Lefaueheux, MM. Legenlilhonune, Odru, Razafindra- 
koto, Rouleaux-Dugage. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à Fédition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 8 octobre au 13 octobre 1956: 


L. — Notes et études documentaires. 


No 2219. — La situation économique de la Suisse, — tre e: 
L'évolution de la structure du commerce éxlérieur 
suisse depuis 1968..............,.. 20 ,s00000v 00 75 F. 
Ne 2220. — Aperçu sur la radiodiffnsion et la télévision dans. 
la République fédérale allemande................ 50 F. 


Abonnement aux « Notes el études documentaires » ; six mois, 
4.000 F; un an, 7.:% F. 





— 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0417. — 1. CE se d'actualité. — Le débat sur Suez au Conseil 
sécurité. 
2. Faits et opinions. — Amérique : psychologie des Etats- 
Unis d’aujourd’hui, — Coup d'œil sur le Brésil. — 
Un continent en marche vers l'avenir: l’Amérique 
COR 2 CRUE PE An ere 48 F. 
Ne 0:18. — 1. Problèmes d'actualité, — La Grande-Bretagne et 
le projet de marché commun européen. 
2. Textes du jour. — Projet de résolution sur l'orga- 
nisation de l'Association des usagers du canal 
de Suez (4 octobre 1956). 
. Faits et opinions. — U. R.S.S.: le problème du 
logement. — La Russie arcueilie l’automation. 
— La sauvegarde des droits des travailleurs. — 
Le socialisme et la dignité humaine.......... 48 F. 


Ne 0519. — 4. Problèmes d'actualité. — Les débats au Conseil 
de sécurité sur Suez. 
2. Textes du jour. — Réponse du Gouvernement 
français à la note 1 Gouvernement de la 
République fédérale en date du 2 septembre 
4956 (10 octobre 1956). — Note du Gouverne- 
ment français au Gouvernement de L'U.R.S.Ss. 
concernant le mémorandum du Gouvernement 
de la République fédérale en date du 2 sep- 
tembre 1956 (18 octobre 1%56). 


cs 


3. Faîts et opinions. — Problèmes internationaux. 
— Les bases de l'unité européenne. — Fran- 
çais et Allemands: comment ils se jugent 
réciproquement. — Les limites de Ia souve- 
raineté nationale. — Les sacrifices franco- 
britanniques en Egypte pendant la deuxième 
guerre mondiale, — L'arme atomique et la 
guerre froide...........s.sssosssorososoresss ee 48 F. 


Abonnement an « Articles et documents » : six mois, 2750 F; 
un an, 5.000 F. 


IIL — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 458 du 9 octobre 1956 publie notamment : 
Le marché nationat du blé et de la viande. 
Les programmes de développement des pays du Moyen-Orient 
({re partie). 
Point de vue sur l’économie marocaine. 
cos die Le nette lé es ap ne cé ete npeentus . 40PF. 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


IV. — Bibliographie sélective des pub'icaiions officielles françaises. 


No 15 du 15 septembre 1956 comprend : 
4. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


No 44t du 13 octobre 1956 publie, en variétés statistiques: 
1. Indices trimestriels des prix. 
2. Indices mensuels des prix de détail des produits manufac- 
turés et des serviees à Paris. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro: 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
4.200 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9000-98). 


+0. 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif au tirage de la trente-septième tranche 
de la loterie nationale 1956. 


Le tirage de la trente-seplième tranche de la loterie nationale 1956 


aura lieu le mercredi 17 octobre 1956, à vingt heures trenle, en 
présence du public, 
—-0 +- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
malogation ministéræellke la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international {C. €. GC. A.) pour te transport à petite 
vitesse de la houille et du coke de houilie de certaines gares des 
bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à deslinalion de certaines 
vares française. 

Cet additif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

{Paris, le 11 octobre 19%) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’ad- 
ministralion supérieure qu'elle melitra en vigueur, le 10 octobre 
156, um 17e supp'ément à la Partie 11 (éd:tion du {er novembre 1953) 
du tarif direct international pour {e tr t de certaines marchan- 
dises, par wagon compæl, entre la belgique et les gares néerlan- 
duises situées en Flandre zélandaise (tralic local), d'une part, la 
Suisse, d'autre part 

Ge supplément est déposé dans les gares intéressées où le pubiic 
peut, Sur sa demande, en prendre connaissance, " 


(Paris, le 9 octobre 18.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son inlenlion de melire en vigueur, 
Je ter novembre 19%, un tarif international pour le transport, à grande 
ou à petite vitesse, entre Marseikle-Mar:lime et Cerbère, d'une part, 
Buchs (Saint-Gail), d'autre part, des agrumes (citrons, mandarines, 
oranges, eit.) à destination &e l'Autriche, 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 11 octobre 195.) 





La Société nalionake des chemins &e fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministériel une proposition concernant la mise en 
vigueur d’une nouveik édition du tarif international pour Je trams- 
ee des agrumes (citrons, mMandarines, oranges, elc.) entre Je 
oulou-Perthus et la Grande-Brelagne. 

0e tarif qui anmule et remplace celui du 1er janvier 1956 est déposé 
dans les gares intéressées où le pubiic peut, sur sa demande, en 


prendre connaissance. 
(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait @art à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er novembre 1956, 5n nouveaa tarif international pour le trans- 
port, à grande ou à petite vitesse, des agrumes (citrons, mandarines, 
oranges, etc.) entre Cerbère, Hendaye et certains ports français de la 
Méditerranée, d'une part, certaines gares ou points frontières du 
Danemark, d'autre part. 

Ce tarif est déposé duns des gares imtéressées où le public peut, 
sur sa demande, en jrendre connaissance. 


(Paris, le 11 octobre 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait gart à 
l'administralion supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 1er movembre 1956, une nouvelle édition du tarif international 
pour le transport des ‘umes (citrons, mandarines, oranges, ælc.) 
entre les points frontières fran° :s æt les ports français 
de la anée, d'une part, «et le Luxembourg, d'autre part. 

Ce taril est déposé dans les gares intéressées ‘où le public peut, 
sur sa demunie, en prendre Chrmaisst noce, 


(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition concernant Ja mise en 
vigueur d'une nouvelle édition du tarif international pour le trans- 
port des agrulhes (citrons, mandarines, oranges, elc.) entre le 
boulou-Perthns et le Luxembourg. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où Je public peut, 
sur sa demande, en przudre connaissance, 


(Paris, de 11 ootobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministériel'e la proposition d’étenûre à partir du fer décem- 
bre 1956 à la gare de Genève-Cornavin, comme point destinataire, 
les dispositions du chapitre 3 ($ Mi) du tarif ne 20, app:icab:es à la 
laine lavée, expédiée de Mazamet. 

(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis à 
l’homeiogation ministériel: la proposilion de modifier à partir du 
15 novembre 1956, comme il est indiqué ci-après, les dispositions 
du 16°, I du paragraphe Hi de l'annexe A aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises (larif des 
opérations accessoires). 


8 I. — Accomplissement des formalités en douane. 


——— ee 


—— 





TAXES A PERCEVOIR 
pour les formalités : 





à à l'importation 
s et pour 
DÉSIGNATION l'exportation (1) | Jes formalités 


autres que 
celles prévues 


ou du transit 











international, | us À ci-contre 
A B 
‘ Frances. Francs, 
16° Frais pour formalilés en douane. 
(Art, 86, chiffre II des C. G.). 
I. — Taxes pour formalités en général. 
Envois par expédition: 
Jasqu'à 250 KAE........0600 0 60.00 0 460 310 
Au-dessus &e 50 kg jusqu'à 100 kg... 330 620 
D'un poids supérieur à 406 kg, par 
fraction indivisible de 460 kg....... 170 340 


sans que la taxe puisse être supé- 
rieure à celle prévue ci-après pour 
un transport par wagon de la.même 
marchandise ou de la marchandise 

ssible de la taxe la plus élevée 
orsque l'expédition en comporte 
plusieurs. 


Transport par wagon: 
Marchandises emballées (2), par wa- 
mm ester menatitouee 2.100 2.900 


Marchandises non emballées (2) : 
a) Agrumes en provenance d'&s- 
pagne, par WagON.....sss.ss. 1.750 2.300 
b) Autres marchandises ainsi que! 
les diquides transportés en! 
Wäagons-réservoirs, en Wa£gons- 
jarres ou en containers-Citer- 
Nes, PAT WALO M... se e ve 860 1.150 


Transports par groupes de wagons char- 
gés d’ume méme marchandise d'un 
tonnage d’au moins 300 tonnes ou 
dont la taxe est élablie sur ce poids 
remis simultanément par un seul 
expéditeur et envoyés à un même 


destinataire, par Wägon.............. 290 250 
Animaux vivants taxés au mètre super- 
ficiel : 
Chèvres, moutons, porcs, veaux, par 
NF EN five tiedbetne tes 36 59 
Auires animaux, y compris les ani- 
maux dangereux, par tête......….. | 430 10 
Avec minimum de perception par 
I de mon stcocetantre ct s* 660 S40 
Matériel roulant sur rails, par pièce... 1.800 2.500 














Nora. — Lorsqu'un transport par wagon est composé de marchan- 
dises emballées et de marchandises non ‘emballées, Ja taxe ‘est 
calculée comme si le transport était composé en tolalité de mar 
chandises embalkes. 


(1) Lorsqu'il s’agit de marchandises déclarées à l'exportation dans 
un bureau de douane de l'intérieur et qui sont acheminées sur Je 
bureau frontière sous le couvert d’un exemplaire de la déclaration 
de sortie et sans soumission de transit international, il est perçu, 
pour les opérations efleciuées à Ja frontière, la moitié des 1irais 
prévus dans la colonne A, 

(2) Le montant des frais ne doit toutefois pas être supérieur à ceux 
applicabes par expédition, calculés sur le poids réel l'envoi. 


0 
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Corré.alivement, les modificalions suivantes sont apportées au 
paragraphe 11: 
a) Envois en provenance des zones: 
_ Taxes prévues en B du paragraphe 1 ci-dessus réduites de 
10 p. 100 (3). 


L'étranger en transit par le territoire douanier français: 
Taxes prévues en À du paragraphe I ci-dessus. 
(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1° novembre 1956, un nouveau tarif international pour le trans- 
port des agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre les 
points frontières franco-espagnols et ‘es ports francais de la Médi 
terranée, d’une part, la Belgique et les Pays-Bas, d'autre part. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendr; cunnaissance, 

(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ha- 
mologation ministérielle une prœosilion concernant la mise en 
vigueur d'une nouvele édition du tarif international pour le trans- 
ort des agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entre le Bou- 
ou-Perthus, d'une part, la Belgique et ‘es Pays-Bas, d'autre part. 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées @ù le public peut, 
sur sa demande, ex prendre cotinaissanre, 
(Paris, le 11 octobre 1%.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a fait part à 
l'adminisiration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 15 octobre 1956, un cinquième supplément au tarif international 
C. E .C, A. n° 2301/6301 pour le transport, à petile vitesse, par rame, 
des combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur la 
France (édition du 1er mai 19%6). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 12 octobre 1E6.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Compagnie généra'e d'exploitations ferroviaires el roulières, a 6ou- 
mis à l’homologation ministérielle la proposilion de compléter, à 
partir du 1er décembre 195%6, les disposilions du chapitre 51 ($ L A), 
do {ligne de Pout-de-!a-Deûle à Pont-à-Marcq), du tarif n° 42 comme 
il eet indiqué ci-amrès: 

« Les prix du littera. A 2° ci-dessus sont également applicables 
aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103 ». 

x (Paris, le 11 octobre 1%56.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er novembre 1956, un nouveau tarif international pour le trans- 
port des agrumes (citrons, mandarines, oranges, elc.) entre les 
points frontières franco-espagnols et les ports français de la Méditer- 
rance, d’une part, la Grande-Bretagne, d'autre part. 

Ce tarif qui annule et remplace celui mis en vigueur le 1e janvier 
1956 est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 11 octobre 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1° novembre 1956: 

Une nouvelle édition du tarif interrational pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre les porls de mer belges 
(trafic de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part (parties 1 
et Il); 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les gares 
néerlandaises situées en Flandre zélandaise (trafic local), d'une 
part, et la Suisse, d'autre part (parties I et IP) ; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre les ports de mer néerlandais 
(trafic de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part (parlies I 
et Il); 

une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre les Pays-Bas (trafic local), 
d'une part, la Suisse, d'autre part (parties I et IL); 

Une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, chapitre 11, pour le 
transport de marchandises diverses, par wagon complet, -échangé?s 
entre certains ports de mer français de la Mer du Nord et de la 
Manche, d’une part, Bâle, Genève, Vallorbe gare, Vernier-Meyrin et 
Villers-frontière, d'autre pari. 

Les nouvelles éditions sont déposées dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris le 13 octobre 1956.) 





——_—_—_—— 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homoïlogation ministérielie une proposition tendant à compléter 
comine sûit, à partir du 1er décembre 1956, les dispositions du cha- 
pitre 3 du tarif n° 3. 


ARR 0" CET EAENNAE CARTE NALAUrFLLS EE CT 


CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ XVII. — Châtaignes et marrons (0259), fruits nan dénommés (a), 
ss non dénommés (b), pommes de terre (0336), en régime 
acceicre. 


SG 














TOXNAGE 
minimum aanuel TAUX 
GARES à réaliser par: TAUX matimum 
Chacun de la 
destinataires. Le groupe. | es membres de la réduction ar pliquée. | réduction 
ment = moyenne. 
© | groupement. 3 4 





Morlaix et Saint-! 3.200 t. 309 t, 
Pol-de-Léon. 


30 p. 100 pour le ton- 8 p. 100 
nage en excédent 
de 3.200 t. 


(Paris, le 11 octobre 1956.) 
nm 


2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 

















A. — Autorisations provisoires. 


15 octobre 1X6. — Société nation:'e des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 octobre 1956 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international /C. E. C, A.) pour le transport à 
petite vitesse de la houille et du coke de houil'e de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rhur à destinalion 
En a gares françaises. (Journal officiel du 16 cctobre 

06.) 


Aulorisation de mise en application nrovisoire des dispositions 
PES à partir du 17 octobre 19%:6, sous réserve de ja décision 

intervenr après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


12 ortobre 1956. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 4 octobre 1956 tendant à compter les dispositions 
du tarif n° 24, chapitre 4°, applicables aux substances explosives 
de 1re, 2e, 3e où 4e catégorie, artifices et matières - assimilées, 
désignés au règlement pour :e transport des matières dangereuses 
par un renvoi (2) précisant que ces matières sont transportées 
en régime accéléré, lorsqu'elles sont acheminées par train spécial 
aux conditions du tarif no 117, chapitre 1° (Journal officiel du 
9 octobre 1956.) 

Autorisation de mise en application de ces dispositions à dater 
du 15 octobre 1936, sous réserve de la décision délinitive à 
né» à après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
menlaire. 


13 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 octobre 1956 tendant à insérer dans le rectifi- 
calif no 3 des dispositions complétant le tarif international pour 
le transport des marchandises entre les Elats membres de la 
Communaulé européenne du <harbon et de l'acier (fascicu'e ?, 
combustibles minéraux et minerais, section 3, France et Sarre). 
(Journal officiel du 9 octobre 1956.) 

Autorisation de mise en app'icalion provisoire des dispositions 
proposées à partir du 16 octobre: 1956, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations, 


12 octobre 1956. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 13 septembre 1956 tendant : 

A créer, dans le cadre du chapitre 3, paragraphe XVII, du 
tarif no 3, de nouvelles dispositions en faveur du transport des 
châtaignes et marrons, fruits non dénomimés, légumes non 
dénommés et pommes de terre, en régime accéléré, expédiés 
d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à destination de Clermont-Ferrand et de Riom; 

A supprimer les dispositions actuellement prévues au cha- 
pitre 11, paragraphe ler, dudit tarif, pour les transports de l'espère 
sur les mêmes destinations. (Journal ofjiciel du 18 septem- 
bre 1956.) 


12 octobre 1956. — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 septembre 1956 tendant à mettre en vigueur 
un septième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille entre la France et la Sarre, d'une part, et l'Italie. 
d'autre part (édition du 4e mars 1954). (Journal officiel du 
18 septembre 1956.) 
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42 octobre 1%6. — -Seoiété ! 
Proposition du 13 septembre 1956 4  « re: 3, 
agraphe XVHI, du tarif ne 3, des dispositions les 


Dpplica s au ven 00 des châta À et marrons, fruits non 
dén légumes t pommes de terre, en 
régime accéléré £ expédiés ; destination d'Amiens. (Journal ‘ofli- 
ciel du 18 septembre 


8 octobre 1956. aile ARS à di 4 ES Eu 

sition du 20 septembre 19%6 tendant à la mise en vigueur 

d'un tarif international pour le transport, à petite vitesse, par 

rame de 120 tonnes, mg er en roche en provenance de la 

France et à destination Belgique. (Journal officiel du 
25 septembre 1966.) 


C — De ER ES SR tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


40 octobre 1%56. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 septembre 1%6 lertant : 

4e A créer au tarif ne 13 de nouvelles dispositions pour le 
transport, par wagon chargé de 20 tonnes, de minerai de plomb 
en provenance d'une mine desservie directement par une gare 
des régions Ouest, Sud-Est ou Sud-Ouest, expédié par cette mine 
de la gare la desservant à Dourges ; 

20 A supprimer au re — tarif la mesure prise dans le cadre 
de l'article 14 (te, prévoyant l'application du barème 167 
pour les minerais de Tonb expédiés par wagon de 20 tonnes de 
Carcassonne à Dourges. (Journal ofliciel du 18 septembre 1956.) 


D. — Décision complémentaire. 


0 octobre 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du ft oetobre 1956 tendant à compléter l'annexe HI 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 

la France et la Sarre en vue age 7 une réduction de 

7,2 p. 400 en faveur des combustibles aux à usage domes- 

an + (Journal officiel du 2 octobre 1956.) 

décision du 29 septembre 1956 (Journal officiel du 9 octo- 
bre 1%6) est complétée par la réserve suivante : 


Les dispositions du renvoi (d) du ni af 1-A de l’annexe HII 
au tarif international pour le trans des marchandises entre 
Ja Fate et la Sarre sont complétées par le texte suivant: 


« Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième 
alinéas de l’article 48 des conditions générales d'application des 
tarifs, ces prix sont, après réduction, arrondis au franc supérieur 
lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes et au franc infé- 
rieur lorsqu'elle n'atteint pas 5 décimes. » 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 











COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


= 


— Cours limites Cours extrèmes 
co 

Devise. Parité pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. arité per lo Desgee = 
) ÿ de France 15 octobre 1956 





950 .. | Etats-Unis ...….. 11 S USA! 350.44) À sos ce sue. «. | 340 05 


350 90 | Canada ....... 1 18 Can. | .... ss ss mess. | 35920 35905 
162 0 Côte Fse Somalis 100 F Djib. 464 0727 ...... LELER ZE] 161 60 .... 
°7%6 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800., |... ...... | .... ns ‘hoce es 
#06 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |8271.. 6396 .. | &396.. .... … 
103 65 | Belgique ....… .| 00Fb. | 700. 69475 70525] 70365 703 60 
5082 . | Danemark .....! 100. d. | 506722 |502025 510525 | 5680 50 5079 50 
2 50 | Gde-Bretagne .… | 1liv. st. | 980. 97265 98735 | 08250 98245 


56 09 | Italie ss. 
414.. | Norvège ......0 .… 
9241 50 Paye-Bas .…... 100 f1. 9210 52 
6704 .. | Suède .......00e 6765 625 | 0715 
8092 50 Suisse ....….… 100 t. s. 8003 98 7944 8063 .. 
1356 25 | Autriche ....... | 1008ch. | 134615 |133605 135625 | 435625 .... 
10 .. | Égypte «ss. | 4 iv. ég. | 1005 04 907.. 41013... 1009... .... .… 
1226 50 | Portugal ....... . | 121739 |120R 25 1226 50 | 1226 50 .... 
#07 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. 4861 11 |482450 4897 50 | 4897 50 .….. … 


























117 40 ! Yougoslavie …..! 100 din 146 666 ! 44570 117601 11740 .... .. 
Zone Lea £. 4 ..…. DRELLLLL LL LELLELELELE] 100 F C. r. A... 200 
Zone C. LÀ Mois. .. .….. PPPTETTIIIILILIII TE ss... 109 F C. £. P ..... 550 
M an de Gama de LS à à Va Run 100 piastres........ 4800 


CSSS 





(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des cast 








ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE MAVAS, 62, rue de Richelieu, Parts 
ComMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Admiaistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à ls teneur des annonces 
_—_ 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Transports Automobiles Industriels et Commerciaux 
CaPiTAL : 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE HOCHE, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 4850. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 














Usant de la faculté qu’elle s’est rente À. de l’émission, cette 
a procédé au rachat en Dee de tions pour 
assurer le treizième amortissement prévu À Era 17 décembre 1956, 


En conséquence, il n’a pas été effec de tirage au sort. 


Les douze amortissements antérieurs ont été effectués par rachat 
en Bourse. 








BRESIL 6 1/2 O/O 1927 


PLAN «B» 


Les obligations Brésil 6 1/2 0/0 1927 plan «<B>» sont remboursa- 
bles en totalité, à partir du 15 octobre 1956, à raison de 80 0/0 
de leur valeur nominale d'origine, coupons au 15 avril 1957 et 
suivants attachés. 

obligations seront recues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 

(Voir au Journal officiel du 21 avril 1956, page 3881, la liste 


des obligations amorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement.) 





== 


Groupement de l’industrie Sidérurgique 
pour faciliter la reprise et le développement de la production, 
(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.500.000.000 DE FRANCS 
Siècx SOCIAL : 5 bis, RUE DE MapRin, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 55-B 7508. 





Obligations 5 1/2 0/0 1955 de 10.000 F. 
Code valeur : 237.960. 





Premier tirage effectué le 1” octobre 1956. 


Liste numérique de la série comprenant les 29.060 obligations sorties 
à ce tirage (la société a racheté 15.268 obligations pour compléter 
cet amortissement). 

1.710.900 à 1.740.567. 


Les obligations amorties au tirage du 1“ octobre 1956 seront 
remboursables à partir du 1° novembre 1956, à raison de 10.500 F, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 novembre 1955.) 





_R 





Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE FRANCS 
SrèGE soCIAL : GIVORS (RHÔNE) 
R. C.: Lyon 2584 B,. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 174 obligations 
« 7. D 1947 dont le neuvième amortissement est fixé. au 1‘ novem- 

re 7 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1956. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 
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Société anonyme des Distilleries et Brasserie d’Aurillac 
CapiTaAL : 29.100.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
42, AVENUE DES PUPILLES-DE-LA-NATION, AURILLAC 


R. C. : Aurillac 577. 


Obligations 6,75 0/0 1951 (1° et 2° tranche). 





Cinquième tirage d'amortissement. 


Le tirage au sort effectué le 30 août 1956 a porté sur 49 titres. 


Les obligations portant les numéros suivants sont remboursables 
à partir du 1‘ octobre 1956 : 


91 à 100 — 261 à 269 — 401 à 410 — 451 à 460 — 1.351 à 1.360 


Rappel des obligations sorties aux tirages antérieurs. 


1 à 10 — 191 à 200 — 341 à 344 | à 1.210 — 1.221 à 1.250 — 15391 
— 531 à 540 — 591 à 600 — 691 | à 1.340 — 1.381 à 1.390 — 1.401 
et 692 — 1.091 à 1.100 — 1.201 | et 1.402 — 1.471 à 1.480. 








SOCIETE AGRICOLE DE BAYON 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
S1ÈGE SOCIAL : 5, PLACE DES VOSGES, NANCY 
KR. C. : Nancy 296 B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 1.090 F. 


13° tirage de 1956 du 20 septembre 1955. 


Numéros des obligations remboursables le 1‘ octobre 1956. 
78 106 192 219 2431 731 751 778 796 842 








247 248 261 269 318 | 857 864 881 886 929 
323 345 349 359 364 | 959 997 1007 1031 1.044 
387 399 420 436 457 11055 1.108 1298 1.307 1.309 
495 508 529 557 57111.342 1.343 1.401 1.420 1.439 
637 674 697 698 721}1.443 1.445 1.469 
Numéros des obligations sorties au tirage de 1955 
et non présentées au remboursement. 
425 547 551 1.409 
PRTPR. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 





Administration générale de l'assistance publique à Paris. 


ADJUDICATION 





Le jeudi 29 novembre 1956, à neuf heures trente, il sera procédé 
au pa du tribunal de commerce à l’adjudication des travaux de 
diverses natures à exécuter pour l'entretien des bâtiments des éta- 
blissements dépendant de l’administration générale de l'assistance 
publique à Paris du 1 janvier 1957 au 31 décembre 1957, savoir : 


| 
pps der lion ete tite socoe. 1 IDD, 
| Charpente 11.212 !:!11 4 lots. 
| pe RCE eau et gaz.......,.. , 4 lots. 
| M rie, quincaillerie et parquetage...... 8 lots. 
Serrurerie et ferronnerie............ ... 4 lots, 
Peinture-vitrerie .................. céessil. « < TT TR 
Pavage, égouts et canalisations.............. 4 lots. 
ge, grès, cérame et revêtements en ps 
Dr AT don modérer dé met ‘ 


(Treize lots sont par ailleurs réservés aux associations ouvrières et 
artisanales en vertu de l’article 2 du décret du 1‘ octobre 1931.) 


S'’adresser, pour prendre connaissance + cahiers dés charges, à 
l'administration de | nce ne ques, à avenue Victoria (service 
des travaux, bureau 341), tous les jours (les samedis, dimanches et 
fêtes exceptés), de dix heures à midi et de quatorze heures à dix- 
sept heures. 

Les demandes d'autorisation à soumissionner 4m" parvenir au 
service ci-dessus indiqué au plus tard le samedi 20 octobre 1956, 
avant douze heures. Joindre extrait du casier judiciaire et certificat 
de non-faillite (ces deux pièces devant avoir moins de trois mois de 


; L'administrateur, chef du 2° bureau du service des travaux. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


———.- 


M. Albert Ohanessian, radioélectricien, né le 15 janvier 1929 à 
Marseille, demeurant dans ladite ville, 195, avenue des Olives, dépo 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Chanin, 





M. Lucien Goldinberg, né à Paris le 26 mai 1928, demeurant 
à Montréal (Canada), 5393 Bourret Avé, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
de Goldinberg celui de Gormont. 

PP PP PP RP PP PP PP PRE PP PP PPS PP PP PP PS a 


Préfecture de l'Aude. 








AVIS 





Demaude de permis exelusif de recherches de cuivre, plom, 
ziuc, fer et métanx connexes 


Par pétition validée au mois de septembre 1956, adressée À la 
préfecture de l’Aude, la Société anonyme des mines de Sidi-Kamber, 
dont le siège social est à Constantine, 8, rue Rohault-de-Fleury. 
sollicite à son profit l'attribution d’un permis exclusif de recherches 

ur cuivre, plomb, zinc, fer et métaux connexes portant sur environ 

.900 hectares situés au voisinage de Limousis, dans la bordure 
méridionale de la Montagne-Noire. 


Le périmètre en cause est ainsi défini : 
A l'Est, par la ligne droite joignant les points suivants : 


Point A : Clocher de Cabrespine ; 
Point B : Clocher de Villeneuve-Minervois. 


Au Sud, ligne droite joignant le point B au point C, borne n° 3 
de la con on de la Caunette, 


A l'Ouest, par des lignes qui, à l’exception de la ligne CD, sont 
droites et joignent les points définis ci i-après : 

Point C. — Borne n° 3 de la concession de la Caunette. 

Point D. — Intersection de la limite Est de la concession de 
la Capote avec la limite Sud-Est de la concession de Lastours. 

Point — Clocher du village de Limousis 

Point F — Situé près du hameau de Marmorières, sommet Est 
de la concession de Lastours. 

Point G. — Clocher du village de Fournes. 

Point H — Défini par l'intersection des deux lignes joignant 
d'une part le de « de Cabrespine au clocher de Labastide- 
Esparbairenque, d’autre part le clocher de Fournes au clocher de 
Pradelles. 

Point A. — Clocher de Cabrespine. 


La ligne CD est la limite Est de la concession de la Caunette. 


Cette demande englobe entièrement la superficie sur laquelle 
la Société des mines de l’Orbiel a récemment déposé une demande 
de permis exclusif de recherches pour cuivre, plomb, zinc et métaux 
connexes, demande dont la durée de l’enquête a été fixée du 27 sep 
tembre au 27 octobre 1956. 

Une enquête sur la demande présentée par la Société des mines 
de Sidi-Kamber est ouverte à la préfecture de l’Aude du 25 octobre 
au 25 novembre 1956. 

Pendant la durée de ge la pate et ses annexes resteront 
cpenres. D) pres ecture, où le public pourra en prendre connais- 
sance en vue observations, oppositions et Fi — en concur- 
rence nn. rend la demande t donner lieu, et qui devront 
être fo ées en suivant = positions prévues par les articles 5 
et 7 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales. 





Le préfet de l’Aude, chevalier de la Légion d'honneur, Croix 
de guerre, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales, 


Arrête : 

L'avis dont le texte précède restera affiché pendant une durée 
d’un mois, du 25 octobre au 25 novembre 1956, à la préfecture de 
l'Aude, à Carcassonne. 

Ii sera, huit jours au moins avant l’ouverture de l'enquête, inséré 
au Journal officiel de la République française. 

Cette insertion sera renouvelée pendant la durée de l’enquête. 

11 sera en outre inséré deux fois, à pa «es jours d'intervalle, dans 
deux journaux d’annonces légales du département. 

Carcassonne, le 5 octobre 1956. Lé préfet, 
M. BLANCHARD. 


“mt 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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